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Résumé Exécutif du Plan d´Investissement 

Introduction  

01. Le principal objectif du Programme pour la Valorisation à Grand Echelle des Energies Renouvelables 

(SREP) dans les pays à faible revenu, est de démontrer, dans un nombre de pays sélectionnés, la viabilité 

économique, sociale et ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ł ŦŀƛōƭŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜΣ ǇƻǳǊ ŞƭŀǊƎƛǊ 

ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ǿƛŀ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

opportunités économiques. Le SREP stimulera la croissance économique par le développement à grande 

ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜΦ Lƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŎŀǘŀƭȅǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 

ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜΦ 

 

02. Le Mali a été sélectionné parmi les pays qui bénéficieront du SREP. Ce choix est jusǘƛŦƛŞΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊ 

ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŜǘΣ 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎΦ ! ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ 

le rapport du groupe des experts du SREP remarque en particulier les faits suivants : (i) le faible ǘŀǳȄ ŘΩaccès à 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ όƛƛύ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ t±Σ όƛƛƛύ ǳƴ bilan positif concernant les développements qui ont eus lieu à ce jour, 

όƛǾύ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ Ŝǘ όǾύ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘǳǊŀōƭŜ de biomasse et biocarburants.   

 
03. Le tƭŀƴ ŘΩLnvestissement (PI) du SREP-Mali a été préparé sous la direction du Gouvernement malien, 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘƻƴŎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀȅǎΣ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans le prolongement des principales stratégies 

nationales Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ƭŀ Stratégie de Croissance et 

de Réduction de la Pauvreté et de la Stratégie Nationale pour le Changement Climatique. Le PI propose une 

approche-programme cohérente pour atteindre des changements transformationnels et promeut des 

opérations publiques et privées pour dépasser les barrières qui auraient pu sinon faire obstacle à des 

investissements à grande échelle. 

#ÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÅÔ ÄïÆÉÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ  

04. Défis du secteur. [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŦƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ aŀƭƛ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

 

¶ Le secteur est caractérisé par une forte dépendance du pétrole, dont les importations sont en 

ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ όǉǳƛ ŘƻǳōƭŜ 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ нр ŀƴǎύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ  /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜȄǇƻǎŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳŀƭƛŜƴƴŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ 

ensemble à la volatilité des prix du pétrole et la met sous la pression de réserves étrangères. En 

particulier, les prestataires locaux de services énergétiques ruraux qui font fonctionner des mini-

réseaux isolées alimentés par des carburants fossiles sont particulièrement affectés par des prix de 

pétrole volatiles et en hausse constante, des frais de transports de carburant considérables à 

ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ aŀƭƛΣ Ŝǘ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ όŞƳƛǎǎƛƻƴ D9{Σ ōǊǳƛǘύ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

rurales. 

¶ Environ 80% des besoins énergétiques des ménages maliens sont satisfaits par des ressources de la 

biomasse (bois de chauffe et charbon), qui causent des problèmes de santé chez les populations 

ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ǎǳǊŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 

déforestation.  

¶ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ όмр҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ 

rurales et les villages contre 55% dans les centres urbains), et la plupart des ménages ruraux satisfont 
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leurs besoins énergétiques en utilisant du pétrole et des piles (produits qui sont coûteux et peu 

ŦƛŀōƭŜǎύΦ [Ŝ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ95a Ŝǘ ǇŀǊ ŘŜǎ 

prestataires de services énergétiques locaux qui opèrent dans des zones rurales isolées dans le cadre 

de partenariats publics-ǇǊƛǾŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇŜǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ  national puisse connecter une forte 

proportion de populations à faible revenu et vivant dans des zones isolées, et cette situation créera un 

ƳŀǊŎƘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΦ   

¶ [Ŝǎ ŎŀŘǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 

le secteur énergétique, malgré sa forte implication, au cours des cinq dernières années, dans 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 

¶ La variabilité ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǊŜƴŘ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻnnement en électricité du pays (fortement dépendant de 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ qui représente plus de 55% de son approvisionnement sur le réseau) de plus 

en plus vulnérable et peu fiable. Le changement climatique devrait aggraver encore davantage la 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ Řƻƛǘ ŜƴŎƻǊŜ 

ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΦ 

 

05. 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ un accès inadéquat à une énergie abordable limite les opportunités sociales 

des catégories pauvres de la population, en particulier les femmes et les jeunes, et les disparités entre les sexes 

font reculer le développement social des communautés, surtout dans les zones rurales. 

 

06. L es énergies renouvelables ont la capacité de jouer un rôle important par rapport à plusieurs de ces 

défis du secteur et contribuer au développement socio-économique et la réduction de la pauvreté. Cependant, 

elles  ne représentent ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ 3҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ leur développement est 

ƭŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мл҈ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛŎƛ нлмр όƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ 

potentialités existantes dans différentes parties du pays. 

 
07. Contraintes au développement des énergies renouvelables. Dans ce contexte, le Gouvernement 

ƳŀƭƛŜƴ ŀ ŘŞŦƛƴƛ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ рр҈ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ мл҈ 

des énergies renouvelables ŀǳ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘΩƛŎƛ нлмрΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ  ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ 

nombreuses contraintes :  

 

¶ Contraintes institutionnelles Υ CŀƛōƭŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

développement des EnR, faiblesse des processus de planification, et ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 

partenariat public/privé spécifique pour les projets connectés au réseau. 

¶ Contraintes économiques et financières : Faiblesse des institutions financières nationales, coûts 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛssement élevés des technologies EnR, mesures incitatives  financières peu attractives pour les 

investissements du secteur privé, et incapacité à canaliser des sources de financement internationales 

pour le développement à large échelle des EnR. 

¶ Contraintes de nature technique : Capacités limitées des ressources humaines du secteur énergétique. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 9ƴw ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƴŜ 

créent pas encore les conditions adéquates pour une approche-programme robuste et standardisée. 

¶ Contraintes de nature sociale Υ CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ aux consommateurs sur les EnR et 

faible prise de conscience, au niveau des mêmes consommateurs, des opportunités et des défis des 

9ƴwΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴs, la pauvreté des ménages maliens ne permet pas un accès facile et à 

un coût abordable aux EnR. 
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Principaux acquis  

08. Au Mali, au cours des dix à quinze dernières années, il y a eu de nombreux acquis, dont les plus 

importants sont les suivants : 
 

¶ Acquis technologiques : De nombreuses technologies ont été expérimentées avec de bonnes réussites 

(barrages hydroélectriques, systèmes de pompage photovoltaïques, éclairage publique, réfrigération, 

systèmes de télécommunication, chauffe-eau solaires, etc.). 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǎŜǎ ƻƴǘ 

été identifiées et  peuvent être davantage développées (systèmes de biogaz pour les ménages, 

systèmes de biogaz pour les industries, systèmes de combustion pour les déchets municipaux et/ou 

industriels, et production de biocarburants). Des systèmes énergétiques solaires ont été introduits 

ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ 

(BM), du Fonds environnemental mondiale (FEM) et dǳ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊale (FER). 

9ƴǾƛǊƻƴ мл҈ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŞ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŀǊ ƭŜǎ 

EnR. 

¶ Acquis au niveau des politiques : La vision et les objectifs du Gouvernement malien ont été formulés 

dans des documents importants, à savoir : (i) la Politique Energétique Nationale (PEN), adoptée en 

2006 ; (ii) la Stratégie Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables, adoptée en 

2006 ; (iii) la Stratégie nationale pour le développement des biocarburants, adoptée en juin 2008 ; et 

ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллф-2012. 

¶ Acquis au niveau institutionnel : 9ƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ aŀƭƛ ŀ 

ŎǊŞŞ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƧƻǳŜƴǘ un rôle clé dans le développement du 

sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴwΦ [Ŝ /ŀōƛƴŜǘ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ 

supervision de la /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ό/w99ύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

agences. La DireŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ŦƻǊƳǳƭŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ 

coordination et la supervision techniques des services régionaux et subrégionaux. Les services 

ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ aŀƭƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ9ƴergie Domestique et de 

ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ό!a!59wύΣ ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ό!a!59w ǎǳǇŜǊǾƛǎŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ 

C9wύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ institutions du secteur sont le /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ {ƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Energies Renouvelables (CNESOL9wύ Ŝǘ ƭΩAgence Nationale de Développement des Biocarburants 

(ANADEB). 

¶ Acquis environnementaux et sociaux : [ΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ 

évalué en fonction des procédures nationales, sous la responsabilité du Ministère de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et des dispositifs de sauvegarde conformes aux exigences des BMD. Une stratégie nationale pour la 

lutte contre le changement climatique a été finalisée en septembre 2011. Des activités spécifiques, qui 

tiennent compte des différences liées ŀǳ ΨƎŜƴǊŜΩΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ όŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎΣ 

ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜύΣ ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

partenariat public-privé entre les prestataires de services locaux et les agences nationales (ces aspects 

ǎƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ΨƎŜƴǊŜΩ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 

le cadre du PI).  

¶ Acquis en matière ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊǳǊŀƭŜ : Au cours des dix dernières années, le gouvernement 

malien a lancé un ambiǘƛŜǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭ énergie rurale, pour atteindre les objectifs 

ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŘŞŦƛƴƛǎ par la Politique Energétique Nationale. Dans les zones rurales, les 

ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞǳǎǎƛ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊǳǊŀƭ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ 

en passant de 1% en 2000 à 15% en 2010. On estime que 10% des services énergétiques ruraux sont 

ŦƻǳǊƴƛǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩ9bwΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ŀǇǇlications à petite échelle, comme les kits solaires individuels. 

 
09. aƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ {w9tΦ Les technologies EnR qui seront mises à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ {w9t ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ les technologies du solaire PV, la mini/micro-hydroélectricité, et 



ix 

 

ƭŜǎ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ŘŜ 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ /Ŝǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ aŀƭƛ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9ƴw όƭŜ 

potentiel solaire est abondant dans toutes les régions, tandis que les utilisations durables ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

hydroélectrique et de la bioénergie sont limitées surtout dans les régions au sud du fleuve Niger), et seront 

développées à partir des acquis technologiques, institutionnels, politiques et environnementaux mentionnés 

ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des EnR ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ vue géographique, 

et seront utilisées ǇƻǳǊ ǇƛƭƻǘŜǊ Ŝǘ ŘƛǎǎŞƳƛƴŜǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŝƭŜǎ όōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭύΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳe 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ le réseau et hors réseau est ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 

du secteur privé. 

Description du Programme  

10. LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŎƭǳǎƛŦ. Le SREP-aŀƭƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ 

processus inclusif et participatif, qui a intégré une étude diagnostiqǳŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ deux ateliers 

ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΣ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ .a5 Ŝǘ du Système des Nations Unies. Le SREP vise à créer les conditions 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9ƴwΦ 5ŜǾŀƴǘ şǘǊŜ Şǘŀōƭƛ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 

de 5 ans, le SREP a été progressivement bâti sur la base des aspects suivants : 

 

¶ Identification initiale de cinq priorités pour le développement des EnR au Mali (ces priorités ont été 

validées par les principales parties prenantes et approuvées par la Commission Nationales du SREP) : i) 

Cadres institutionnels, juridiques, réglementaires et stratégiques ; (ii) Recherche et études analytiques 

sur les EnR ; (iii) Sensibilisation, formation et renforcement des capacités des principales parties 

prenantes ; (iv) Priorisation des investissements ; et (v) Gestion des connaissances et partage des 

informations. 

¶ LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w9tΣ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ 

opérationnaliser les priorités initiales. Ces axes sont les suivants : (i) Investissements durables, (ii) 

Stratégies politiques et institutionnelles et dispositifs financiers et réglementaires ; et (iii) Partage des 

informations concernant les EnR.  

¶ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŀ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ 

appuyés par un mécanisme de coordination stratégique transversal. Les projets mettent ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

respectivement sur les aspects suivants : (i) le rôle essentiel du secteur privé dans la promotion des 

EnR et de toutes les actions appropriées visant à dépasser les barrières qui font obstacle à des 

investissements à grande échelle du secteur privé (projet 1); (ii) la nécessité ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 

solaire PV, de mini réseaux hydrides (projet 2) et de mini/micro centrales hydroélectriques (projet 3). 

aŀƭƎǊŞ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΣ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǾƛǎŜǊƻƴǘΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜΣ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

de technologies éprouvées et de bonnes pratiques, susceptibles de favoriser une utilisation productive 

ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǾƛŜǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƳŀƭƛŜƴƴŜǎΦ 

Objectif de développement du programme 

11. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ {w9t-Mali est de valoriser à grande échelle les énergies renouvelables afin 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŀǳ développement durable du 

Mali, au bénéfice des populations. En conformité avec les lignes directrices du SREP, le programme proposé 

vise à entreprendre une évolution vers des solutions à faible intensité de carbone dans le secteur énergétique 

Ŝǘ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩ9ƴwΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎŜǊŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ƻu la création 

de nouvelles politiques, des activités de renforcement des capacités, de nouvelles formes de partenariat public-

privé, des investissements durables, de nouvelles opportunités économiques et un meilleur accès aux services 

énergétiques de la part des populations rurales, et la réduction des émissions des GES. 



x 

 

 
12. Résultats attendus et effets de réplication catalytiques. Les investissements du SREP non seulement 

appuieront de nouveaux projets, mais ils permettront aussi de renforcer des projets existants réussis, 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴte Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ en matière de réduction des 

émissions GES. 

 
13. Les principaux résultats attendus du programme seront les suivants :  

¶ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳŀƭƛŜƴǎΣ  

¶ [Ωŀugmentation de GWh de services d'EnR ; 

¶ La diminution des coûts d'énergie à partir de sources renouvelables ; 

¶ [ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ (%) dans la production du mix énergétique 
national; 

¶ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǳrbaine ayant accès aux 
EnR ; 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ 
réplications et transformations au niveau du pays et entre pays ; 

¶ La mobilisation de ressources nouvelles et additionnelles en faveur de projets d'EnR ; 

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƎŞƴŞǊŞǎ όŁ ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎύ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘΩ9ƴw 
(dans les zones bénéficiant des actions du programme). 
 

14. Les investissements du SREP dans le cadre de projets du secteur privé (Projet 1) visent à créer un effet 

ŎŀǘŀƭȅǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƴw ŘŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜΣ ǎǇƻƴǎƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 

ǇǊƛǾŞǎΦ 9ƴ ŀƛŘŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜƭǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭŜ {w9t ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ όǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎύ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞǳǎǎƛǎ Řŀns le contexte malien, en réduisant par 

conséquent les coûts associés à ces activités dans des projets futurs. Les investissements du SREP réduiront 

aussi les risques associés généralement à ce genre de projets au Mali, et favoriseront la démultiplication de 

projets EnR dans le futur. 

 
15. Les investissements du SREP dans le cadre de projets du secteur public (Projet 2 et Projet 3) ont pour 

ŎƛōƭŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ƴwΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ 

actuellement par des carburants fossiles. Ces investissements permettront de (i) créer un environnement 

favorable pour ŀǘǘƛǊŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ƛƴternationaux, grâce au 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΤ όƛƛύ  ǇƛƭƻǘŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ le réseau et hors réseau soit réalisée durablement dans les zones rurales; et (iii) contribuer 

à introduire des technologies propres et à coûts abordables dans différentes régions du Mali, en promouvant 

ainsi les utilisations ŘŜǎ 9ƴwΣ ǎǘƛƳǳƭŀƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƛǎƻƭŞŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊŜǾŜƴǳΣ 

contribuant Ł ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aillénaire pour le de Développement (OMD) et à la réduction des 

émissions de GES.  

 
16. tǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Le SREP sera constitué de troiǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ Ŝǘ 

complémentaires, à savoir :  

 
(a) Projet Solaire Photovoltaïque IPP: Le projet vise à augmenter la contribution des sources d'énergie 

renouvelable à la production énergétique nationale. Il ouvrira la voie au développement de futurs 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇǳōƭƛŎκǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǾƛǎŜ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭŀ 

faisabilité technique, sociale, économique et environnementale d'un modèle énergétique intégré et 

auto-ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŀǳ aŀƭƛΦ  {ƻƴ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǎŜǊŀ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ US$ 60 millions (dont US$ 12 millions en 

tant que contribution SREP). Les allocations du SREP permettront surtout de réduire les coûts 

d'investissement. Le projet devrait permettre ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нл a² 

sur le réseau. Au-delà des investissements dans les infrastructures, le projet assurera la fourniture 

ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ LttΦ  
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(b) tǊƻƧŜǘ {ȅǎǘŝƳŜǎ IȅōǊƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ : [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ 

Gouvernement du Mali à améliorer l'accès des populations, notamment dans les zones rurales, aux 

services énergétiques de base, pour contribuer à la croissance économique et à la réduction de la 

pauvreté. [Ŝǎ ŦƻƴŘǎ Řǳ {w9t ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŜǊ ǳƴ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭΩ ŀŘŀǇǘŞ ŀux 

extensions de mini-réseaux dans des zones rurales isolées. En particulier, le projet vise à  accélérer le 

développement des énergies renouvelables, par le développement ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ŘŜ 

services énergétiques gérés par des prestataires de services locaux dans des zones rurales isolées 

(mini-réseaux hybrides, éclairage hors réseau, efficicaicté énergétique, opérations et entretien). La 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ {w9t Ł ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ¦{ϷмрΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ US$ 

57,9 millions. Les fonds du SREP seront utilisés essentiellement pour fournir des subventions ciblées 

ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀǳȄ Řǳ ǎƻƭŀƛǊŜ t± Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΦ 

Le projet devrait augmenter la capacité installée des EnR (4 MW additionnels) dans les centrales 

existantes hors réseau et élargir progressivement la construction de mini-réseaux aux EnR. Au-delà 

des investissements dans les infrastructures, le projet appuiera des initiatives de renforcement des 

capacités.  

 

(c) Projet de Développement de la Mini/Micro Hydroélectricité : /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ 

ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ Ǉŀȅǎ (en 

produisant 14,6 MW additionnels), avec un ŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ. En appuyant la 

construction et la mise en fonctionnement de quatre micro centrales et deux mini-centrales 

hydroélectriques, le projet bénéficiera à des milliers de ménages ruraux, créera de nouvelles activités 

économiques, réduira ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŀ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Φ La contribution du SREP 

sera ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ¦{Ϸ 10 millions, pour un budget total ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ US$ 136,5 million. Les fonds du SREP 

ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀǳȄ ŘŜǎ ƳƛƴƛκƳƛŎǊƻ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ 

hydroélectriques. Au-delà des investissements dans les infrastructures, le projet renforcera un 

environnement favorable au développement des micro/mini-centrales hydroélectriques au Mali, et 

entreprendra des activités de renforcement des capacités particulièrement relatives à la mini/micro 

ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 

 
17. Par ailleurs, un Mécanisme de Coordination Stratégique assurera la coordination stratégique du 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩƻǇŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎŞǇŀǊŞŜ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ƎŀǊŀƴǘƛǊŀ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 

bonnes pratiques et les leçons apprises seront partagées au niveau national et international, et que les 

bénéfices des EnR seront pleinement compris par le public. Le budget alloué à la Coordination stratégique est 

estimé à US$ 4 millions, y compris une contribution du Sw9t ŘΩ¦{Ϸ нΣр ƳƛƭƭƛƻƴǎΦ [Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΤ 

communication et plaidoyer; suivi et évaluation au niveau du programme; et  initiatives transversales de 

renforcement des capacités. 

 

Sources des fonds et justification du financement du SREP  

18. Estimation du budget du SREP-Mali. Le SREP-Mali adoptera une stratégie pro-active pour mobiliser les 

ressources financières additionnelles nécessaires à partiǊ ŘŜǎ .a5 Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ techniques et 

financiers. Le budget total estimé pour la première phase du SREP-Mali est estimé à US$ 258,4 millions, avec 

une contribution du SREP de US$ 40 millions. Le gouvernemŜƴǘ ƳŀƭƛŜƴ ŘŞǎƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛon du SREP 

sous forme de don. 
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Plan de Financement de la Première Phase du programme (US$ million) 
 

Project  GoM SREP BMD Autres 
partenaires 

Total 

Projet Solaire PV IPP 
SFI / 
BAD 
SP 

- 12 30 18 
60 

Projet Electrification 
rural Hybride 

BM 3.1 15.5 16.2 23.1 57.9 

Projet Mini/Micro 
Hydroélectrique 

BAD 10 10 25 91.5 136.5 

Cellule de 
coordination 
stratégique  

BAD 1 2.5 0 0.5 4 

 

TOTAL 14.1 40 71.2 133.1 258,44 
 
 
 

19. Justification du financement SREP.  Concernant le secteur privé, il est clair que sans les 

financements du SREP, le développement des infrastructures pourrait être retardé de plusieurs 

ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎŜǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ŀǘǘǊŀȅŀƴt pour les 

soumissionnaires en lΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀu de soutien du secteur public. Dans les conditions 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ Ŝǎǘ ǇŜǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǊƛǾŀƭƛǎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ ¢ŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

seraient inférieurs, les coûts ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 

sérieux pour des financements non récurrents ou même pour les investissements du secteur public. 

Afin de rendre les projets plus attractifs pour ǳƴ ǎǇƻƴǎƻǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł 

des niveaux compétitifs, le coût moyen du financement (y compris pour les prêteurs et les ressources 

Řǳ {w9tύ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ōŀǎΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ {w9t ǎŜǊŀƛǘ ǳǘƛƭƛǎŞe comme 

ǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ όbuy-down). 

 

20. Concernant les projets du secteur publiŎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘŜ ŎƻƴƴŜŎǘŜǊ ŀǳ 

réseau de nombreuses localités au cours de la prochaine décennie en raison de leur éloignement du 

réseau et donc du coût trop important des investissements, le financement du SREP sera crucial pour 

continuer à ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 

ƳŀƭƛŜƴΦ [Ŝǎ ŦƻǊƳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ (centrales thermiques) étant de plus en 

plus coûteuses Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 9ƴw deviennent une option plus attrayante. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜƭǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ .a5 Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ {w9t ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ 

de baisser les coûts associés et rendre les projets viables. Avec les subventions du SREP et les 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ .a5Σ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ŀǘǘǊŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎκƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 

souhaitant financer les projets proposés. 
 

Cadre des résultats  

RESULTAT INDICATEUR DONNEE DE BASE CIBLES 

 Impact Tranformationnel  
Amélioration du système 
d'approvisionnement en 
énergie et des conditions 
d'accès des ménages à 
l'énergie, dans un type de 
développement à faible 

a) bƛǾŜŀǳ ŘŜ ΨǇŀǳǾǊŜǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΩ ŘŜǎ 
ménages 
b) Nombre de nouveaux ménages 
ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǊǳǊŀƭŜ 
 c) Pourcentage (%) de la population 
(rurale/urbaine) consommant des 

 
A faire 

 
A faire 
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émission de carbone ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όŁ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ 
(femmes/hommes) 
d) Modification ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ 
développement énergétique (IDE) 

Replication Catalytique 
1. Accroissement des 
investissements dans les 
énergies renouvelables 

a) tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ό҈ύ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
énergétique total consacré aux énergies 
renouvelables 
b) Pourcentage (%) des investissements 
EnR faits par le secteur privé par rapport 
Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 

 
A faire 

a) Au moins 55% 
ŘΩƛŎƛ нлнн 
 
b) Au moins 30% 
ŘΩƛŎƛ нлнн 

2. Renforcement de 
l'environnement favorable à la 
production et utilisation d'EnR 

a) tǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
plans de développement énergétique à 
faible émission de carbone 
 b) Mise de politiques, lois et 
réglementations visant à promouvoir les 
énergies renouvelables 
 

a) 1 Politique 
Nationale Energie 
 
b) 2 Stratégies 
Nationales 
EnR/Biocarburant 

a) 2012/2013 : 
PEN révisée 
5ΩƛŎƛ нлнн : 2 
autres plans 
nationaux de 
développement à 
faible émission de 
carbone 
b) 2012/2013 : 
Stratégie EnR 
révisée et Loi 
ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
adoptée 
2015 : Stratégie 
Biocarburants 
révisée 
 

3. Viabilité économique accrue 
 du secteur des énergies 
renouvelables 

a) Modification du pourcentage (%) de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables provenant du secteur 
privé 
b) Modification du pourcentage (%) de la 
mŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǘƻǘŀƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
énergétique employée dans le domaine 
des énergies renouvelables 
(femmes/hommes) 
c) Coûts comparés des EnR $/kWh  et des 
combustibles fossiles $/kWh dans le 
temps 
 

a) A faire 
 
 
b) A faire 
 
 
c) A faire 

a) A faire 
 
 
b) A faire 
 
 
c) A faire 

4. Sécurité énergétique 
renforcée 

Augmentation du pourcentage (%) de 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǘƻǘŀƭ 
ƛǎǎǳ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
secteurs électrique et énergétique 

3% de 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
énergétique total 
Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ 
le secteur électrique  

10% de 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
énergétique total 
Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ 
le secteur 
énergétique  

мл҈ ŘΩƛŎƛ нлнн 

 

 

 

мр҈ ŘΩƛŎƛ нлнн 

5. Amélioration de la santé 
respiratoire des femmes, 
hommes, filles et garçons 

Prévalence des infections respiratoires 
aiguës chez les enfants de moins de 5 ans 
(zone rurale/zone urbaine) 
 

 
A faire 

 
A faire 

Resultats des projets 
1. Amélioration de l'accès des 
ménages maliens à l'énergie 

a) Nombre de ménages bénéficiaires des 
projets ayant accès à des services 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ 
(hommes/femmes) 

 

 
A faire 

 
A faire 

2. Augmentation de la quantité 
d'énergie produite à partir 
d'EnR (en GWh) 

a) Évolution du pourcentage (%) de GWh 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
et par ménage 
b) bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όŦŜƳƳŜǎκƘƻƳƳŜǎύ 

a) A faire 
 
b) Situation départ : 
0 

a) + 10% par an à 
partir de 2014 

b) Total estimé: 
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créés dans le secteur des services 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ 
c) Évolution du pourcentage (%) de 
ǘƻƴƴŜǎ όƳƛƭƭƛƻƴǎύ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 
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Section I :  
Contexte National et du Secteur de l´Energie 

Contexte général  

01. Contexte climatique et géographique. Le Mali est un pays enclavé de la ceinture sahélienne 
ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ Lƭ couvre une superficie de 1.241.248 km2, dont 51% constitué des terres 
désertiques et 4% de terres cultivées.1 Cette situation géographique, combinée avec le fait que le 
Mali ne dispose pas de combustibles fossiles sur son territoire, contraint le Gouvernement à importer 
tous les combustibles fossiles dont il a besoin et le rend fortement dépendant de la volatilité des prix. 

 
02. Le climat, très variable, est caractérisé par une longue saison sèche et une saison des pluies 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ м Ƴƻƛǎ ŀǳ Nord (dans la région de Tombouctou) à 5 mois au Sud 
(dans la région de Sikasso). Le niveau des précipitations (allant de 1200 mm/an dans la zone 
soudano-guinéenne à 200 mm/an dans la zone saharienne) donne une stratification climatique du 
pays en quatre zones principales, auxquelles correspondent quatre zones écologiques avec un 
potentiel agricole assez diversifié. Alors que les relevés historiques montrent une hausse des 
ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ лΣтϲ/ ŘŜǇǳƛǎ мфслΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ǳƴŜ poursuite et 
ǳƴŜ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ 
globales de pluie (avec des évènements extrêmes ς inondations ς plus fréquents).2  

 
03. Lŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ Ł ƭŀ ǾŀǊƛŀōƛƭƛǘŞ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ 95a {! Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
(57.3%)3. Cependant, il faut noter que le réseau hydrographique est constitué par deux grands 
fleuves, le Niger et le Sénégal (ainsi que leurs affluents) Ŝǘ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƳƳŜƴǎŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ 
(300 000 km2 pour le Niger et 155 ллл YƳч ǇƻǳǊ ƭŜ {ŞƴŞƎŀƭύΦ [Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŎŜǎ 
deux réseaux hydrographiques est évalué à 56 milliards de m3 par an ; le potentiel national estimé en 
ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ 1GW. 

 
04. Contexte socio-économique. La population du Mali est estimée à environ 14.5 millions 
ŘΩhabitants (avec un taux de croissance annuel moyen de 3,4%).4 La majorité de sa population 
όŜƴǾƛǊƻƴ то҈ύ ǊŞǎƛŘŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ нсΣу ҈ Ŝǘ Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜΦ 
Cette croissance démographique ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ Ǉŀȅǎ, car elle 
entraine une augmentation des besoins à satisfaire, qui se traduira inévitablement par une pression 
additionnelle sur la production en électricité5. Cela signifie aussi ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 
de ƭΩ9ǘŀǘ se focalisera sur les secteurs non productifs (par exemple, la part du budget de ƭΩ9ǘŀǘ pour 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ a connu une augmentation constante au cours des dernières années).6  

 
05. Au cours de la dernière décennie, le Mali a fait des progrès importants dans les domaines  
économiques, politiques et sociaux. Le PIB a triplé en moins de dix ans passant de US$ 2,43 milliards 
en 2000 à US$ 8,74 milliards en 2008, puis à US$ 9,70 milliards en 20107. [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ aŀƭƛ Ŝǎǘ 
dominée par le secteur primaire qui contribue pour 36,5% au PIB et occupe près de 85% des actifs. Le 

                                                 
1      Source : www. fao.org 
2      Voir notamment : http://country -profiles.geog.ox.ac.uk/UNDP_reports/Mali/Mali.lowres.report.pdf 
3 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ EDM.SA 2010  
4      Tous les chiffres donnés dans le paragraphe 4 concernant le profil démographique du Mali sont issus du Quatrième Recensement 
DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘŜ нллфΦ  

5      Les besoins en électricité croissants génèrent un risque de délestage dans les années à venir si les capacités de production ne sont pas 
renforcées.   

6      {ŜǳƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ мффр Ŝǘ нллрΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀ ǉǳŀŘǊǳǇƭŞΦ ό{ƻǳǊŎŜ : www.odi.org.uk) 
7 Pour 2010, selon les estimations du FMI, (voir : www.imf.org/external/country/MLIindexhtm) 

http://country-profiles.geog.ox.ac.uk/UNDP_reports/Mali/Mali.lowres.report.pdf
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sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мΣфм҈ ŀǳ tL.8. Les 
indicateurs liés à la gouvernance du pays sont plutôt bons9 Ŝǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǎǘŀōƭŜǎ 
politiquement dans la sous-région. Certains indicateurs sociaux, tels que le taux de scolarisation des 
enfants,10 sont à la hausse.  

 
06. aŀƭƎǊŞ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳ ǇǊƻƎǊŝǎΣ ƭŜ aŀƭƛ ǊŜǎǘŜ ƭΩǳƴ des pays les plus pauvres au 
monde et occupe le 160ème rang sur 169 pays.11 En 2010, le PIB/habitant au Mali était estimé à USD 
1,25112 ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł ¦{5 млΣтллΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aƛƭƭŞƴŀƛǊŜ 
ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŀǳ aŀƭƛ ŘΩƛŎƛ нлмрΦ aŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƳŀƧŜǳǊǎΣ ƭŜ aŀƭƛ Řƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀƛǊŜ face à des déficiences importantes en 
ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΦ  

 
07. L'énergie, un secteur clé pour le développement durable du pays. Le GdM a élaboré sa 
stratégie de développement à moyen terme dans le Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction 
de la Pauvreté (CSCRP). Dans le CSCRP 2007-2011, le secteur de l'énergie est considéré comme un 
secteur clé pour le soutien au développement du pays (voir pilier "développement des 
infrastructures et appuis aux secteurs productifs"). Le GdM est en train de finaliser son nouveau 
CSCRP 2012-2017, dont l'objectif général est le suivant: « Faire du Mali un pays émergent et une 
puissance agricole, avec une bonne qualité de vie pour sa population ». Pour atteindre cet objectif, le 
secteur de l'énergie doit être fortement développé, notamment le sous-secteur les énergies 
renouvelables qui a un grand potentiel dans le pays. 
 

Contexte du secteur énergétique  

tƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 
08. La Politique Energétique Nationale. [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ est régi au Mali par la Politique 
Energétique Nationale (PEN), adoptée en 2006. Son objectif global est de contribuer au 
développement durable du pays, à travers la fourniture des services énergétiques accessibles au plus 
grand nombre, à moindre coût et favorisant la promotion des activités socio-économiques. Ses 
objectifs spécifiques sont : (i) Satisfaire les besoins énergétiques du pays en qualité, en quantité et au 
moindre coût ; (ii) !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ contre les 
risques inhérents aux services énergétiques ; (iii) wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ; (iv) Renforcer pour le pays, les avantages 
de la coopération internationale dŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ La PEN constitue un outil permettant 
de : (i) établir une meilleure relation entre la disponibilité énergétique et le développement socio-
économique national; (ii) favoriser la synergie des activités des principaux intervenants du secteur de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΤ όƛƛƛύ orienter efficacement les interventions des acteurs publics, parapublics et privés du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜΣ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΤ et (iv) assurer une 
ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ la demande énergétiques, améliorer le taux de couverture 
énergétique et de réduire les distorsions entre les zones couvertes. 

 

                                                 
8 DNTCP/MF; Evolution récente des principaux indicateurs macro-économiques et financiers du Mali et perspective 2011-2012. Novembre 
2010. 
9 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ нлмл Řǳ Country Policy and Institutional Assessment (CPIA) de la Banque mondiale, le Mali  se trouve dans le 
premier quintile de pays  
10 Le taux de scolarisation dans le primaire pour la période 2005-2009 est de 79% pour les garçons et 66% pour les filles (Source : 
www.unicef..org/french.infobycountry/mali_statistics). La Lettre de politique éducative du Mali 2010-2012, N°0625/MEALN-SG indique 
que le taux brut de scolarisation est passé de 61,0% en 2000 à 82,0% en 2009. 
11 Indice de développement humain du PNUD 2010. 
12   World Economic Outlook Database-Avril 2011, Fonds Monétaire International 

http://www.unicef..org/french.infobycountry/mali_statistics
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09. Autres politiques et stratégies. En plus de la PEN, une Lettre de Politique Sectorielle de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ǳƴŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ǳƴ /ŀŘǊŜ ŘŜ 
wŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Biocarburants spécifient encore davantage la vision et les objectifs du GdM pour le développement 
du secteur. Par ailleurs, des politiques et stratégies nationales relatives aux changements climatiques 
ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŦƛƴŀƭƛǎŞŜǎΦ ¢ƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ stratégies seront détaillées dans la 
section 2 relative aux énergies renouvelables.  

 
Les caractéristiques clés Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

 
10. Une forte dépendance vis-à-vis des énergies fossiles. Le secteur des énergies fossiles au Mali 

est caractérisé par une très forte dépendance aux importations de pétrole. Ceci expose l'économie 

dans son ensemble à la volatilité des prix du pétrole et rend l'économie nationale vulnérable à la 
pression des réserves de change, y compris le secteur de l'énergie. Les importations annuelles ont 
représenté 710 642 tonnes en 2010, pour plus de 722.75 millions de dollars américains. Le volume de 
consommation de fioul par EDM SA a triplé entre 2005 et 2010. Entre 2009 et 2010, ce volume a cru 
de façon considérable (+ 23,7%).13 La croissance économique actuelle (4,4% en 2009)14 nécessite un 
ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
centrales thermiques.15 Les fournisseurs locaux de services énergétiques qui exploitent, dans les 
zones rurales, des générateurs isolés ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ Ł ōŀǎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ fossile sont particulièrement 
affectés par la hausse volatile des prix du carburant, les coûts considérables liés au transport de 
carburant à l'intérieur du Mali, et la pollution de l'environnement (émissions de GES, pollution 
sonore) dans les villages ruraux. Les frais de carburant s'élèvent actuellement à 75-80% des dépenses 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ pour les fournisseurs locaux de services énergétiques en milieu rural. En vue de 
renforcer la sécurité énergétique, le GdM tient à réduire les importations de combustibles fossiles et 
s'engage sur la voie du développement à faible émission de carbone à la fois pour les systèmes 
d'électrification connecté au réseau et hors réseau. 

 
11. Une consommation énergétique nationale dominée par la biomasse. 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
traditionnelles, la ressource bois-énergie, principale source des besoins énergétiques au sein des 
ménages,16 est issue du potentiel forestier du pays, dont la capacité est estimée à près de 33 millions 
ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ǾƻƭǳƳŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рнл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Ƴ3. Dans un pays vulnérable aux 
changements climatiques, où la dégradation des terres et des ressources naturelles constitue un vrai 
problème, la ressource bois-énergie ne saurait apporter une réponse adéquate aux besoins 
énergétiques croissants. [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ ŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 
visant à préserver la ressource forestière (Code FƻǊŜǎǘƛŜǊΣ {ŎƘŞƳŀǎ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩ!ǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ŜǘŎΦύΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ōƻƛǎ ŞƴŜǊƎƛŜ 
a abouti à une organisation de la filière commerciale (exploitation, transport, distribution), ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ 
traduite notamment par la création de Marchés Ruraux du Bois. 9ƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ la pérennité de 
ces marchés est compromise à terme ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ parallèle de marchés non-contrôlés. La pression 
exercée sur les forêts et les marchés de bois continuera d'être élevée si ŀǳŎǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
alternative, durable et à un prix abordable ƴΩŜǎǘ introduite, en particulier dans les zones rurales où 
ŎŜƭŀ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ productive de l'énergie et de création 
d'emplois. 

 

                                                 
13   wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 2010 EDM SA  
14  DNTCP/MF; Evolution récente des principaux indicateurs macro-économiques et financiers du Mali et perspective 2011-2012. Novembre 

2010 
15   Parmi les centrales thermiques récemment construites, on compte notamment : les centrales de Kayes et Kita en 2002, CAT (2,4,6) en 
нллсΣ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜ .ŀƭƛƴƎǳŞ όƎǊƻǳǇŜǎ ƛƴŘƛŜƴǎύ Ŝƴ нллтΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ .L5 Ŝǘ {ht!a Ŝƴ нлмлΦ ¦ƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳe est 
également importée de Nouakchott (AGGREKO) depuis 2007. 

16  {Ŝƭƻƴ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ 5ŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ {ŀƴǘŞΣ пŝ ŞŘƛǘƛƻƴ ŘŜ нллс ό95{a L±ύΣ рΣо҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊǳǊŀǳȄΣ ŎƻƴǘǊŜ пл҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ, 
ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜ ƭŜ ŎƘŀǊōƻƴ ŘŜ ōƻƛǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻnt 91,2%, contre 55,1%, à utiliser le bois de feu.  
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Les caractéristiques clés du sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
 
12. Principales institutions du sous-secteur. [ŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ 
assurée par (i) la société publique Energie du Mali (EDM-SA) ; (ii) les sociétés de services 
décentralisés et les opérateurs énergétiques régis 
par ƭΩ!ƎŜƴŎŜ aŀƭƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 5ƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ 
(AMADER) ; (iii) les autoproducteurs (mines, 
autres industries et privés). La Commission de 
wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ό/w99ύ ŀǎǎǳǊŜ 
ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ, mais les 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
systèmes de production sont inférieurs à 250 kW 
ǎƻƴǘ ǊŞƎǳƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩAMADER.  

 
13. CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ. Le Mali a 
commencé à exploiter son potentiel 
hydroélectrique, sur le fleuve Sénégal et le fleuve 
Niger (potentiel estimé à environ 1.500 MW 
capable de produire 5000 GWh par an en 
moyenne). De ce potentiel, environ 250 MW ont 
été développés à ce jour : les barrages de Sélingué 
et de Sotuba sur le fleuve Niger, le barrage de 
Manantali sur le fleuve Sénégal (dont la 
production est partagée avec le Sénégal et la 
Mauritanie). En outre, sur le fleuve Sénégal, la 
centrale hydroélectrique de Félou est en construction et permettra de générer 135GWh 
supplémentaires pour le Mali. Afin de répondre à la demande de pointe, le Mali a aussi investi dans 
deux projets de centrales thermiques pour un total de 90 MW. Le réseau malien est déjà 
interconnecté à l'échelle régionale avec la Mauritanie et le Sénégal. Une interconnexion avec la Côte 
d'Ivoire est en construction. [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ l'intégration régionale pourrait faire baisser le coût de 
l'énergie à moyen terme et ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎhat d'électricité depuis la Côte d'Ivoire (hydraulique et gaz) et 
le Sénégal (centrales au charbon). 

 
14. Croissance de la demande en électricité. La demande en électricité sur le réseau 
interconnecté a une croissance annuelle de 10%. De cette croissance, 2% représente la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ par les ménages. Les estimations relatives à la demande dans les zones 
rurales ne sont pas fournies par les statistiques nationales mais elles sont considérées comme 
ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊǳǊŀǳȄ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ - 14.89% - 
alors qǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝǎǘ ŘŜ ррΦнт҈Φ wŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ 
représente un défi majeur pour le secteur. Afin de relever ce défi, le programme mené actuellement 
ǇŀǊ ƭŜ DŘa ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƛƴǘŝƎǊŜ Ł ƭa fois des technologies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴƻƴ 
ŎƻƴƴŜŎǘŞǎΦ tƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƭƛ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǎŜǎ 
ōŜǎƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ  

 
15. Un faible taux ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ. [Ŝ ǘŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ нтΣм ҈ Ŝƴ 
2010.17 [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ррΣнт҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΣ18 ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 

                                                 
17 Contre 25,4 % en 2008 Τ ŎŜǘǘŜ ǎǘŀƎƴŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƭƛ ŘŜ мффу Ł нллфΦ 
18 Le taux ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ р Ǉƻƛƴǘǎ ŘǳŜ Ł ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜΦ  

Figure 1 : Consommation énergétique au Mali 

Le bilan énergétique 2008 du Mali révèle que la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ нофм 
ktep, répartie entre la biomasse (80%),  les produits 
pétroliers (16%), ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όо҈ύΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ όм҈ύΦ 

 

 
 
9ƴ нллт ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ лΣнл 
¢ŜǇκǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 
0,5/per habitant. Le volume de biomasse utilisé au Mali 
ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ сл҈ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ 
africaine. 
(Source : Bilan Energétique 2008) 
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Figure 2 : Répartition de la production sur le réseau.  

 
 (Source : EDM SA) 
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que 14,89% en milieu rural.19 Selon les objectifs quantifiés de la PEN, ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 
devait passer de 1% en 2005 à 12% en 2010 et 55% en 2015. Dans la mesure où (i) le Mali a une 
densité de population très faible de 12 personnes par kilomètre carré, (ii) les villages sont souvent 
très dispersés et (iii) le réseau principal n'est pas encore étendu à toutes les grandes villes, 
l'expérience passée montre qu'il a été plus rapide et moins cher au Mali ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ en même 
temps des démarches d'expansion du réseau et des centres hors-réseau, permettant à la fois aux 
sociétés locales de services énergétiques et à EDM SA de vendre l'électricité aux clients dans leurs 
zones respectives de concession. Durant la dernière décennieΣ ƭΩaccès à l'énergie en zone rurale a 
augmenté de près de 15%, démontrant ainsi l'engagement et la capacité des sociétés locales de 
services énergétiques à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ DŘa par le biais de partenariats public-privé 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ!a!59w. Considérant l'engagement du GdM à poursuivre un programme 
« agressif » d'accès Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ (connecté au réseau et hors réseau) dans les cinq prochaines années, 
le pays semble actuellement en voie d'atteindre les objectifs fixés dans la PEN. 

 

16. Caractéristiques du réseau. Le réseau de transport et de distribution ŘΩEDM SA est constitué 
de deux composantes : (i) le réseau interconnecté desservant un certain nombre de centres urbains 
dont la capitale ; et (ii) 21 centres isolées, principalement desservis par des centrales thermiques 
opérées par EDM (capacité totale de 56 MW). Sur 
le réseau interconnecté, ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜ 
à 57,3% par des centrales hydroélectriques et 
à 42,7% par des centrales thermiques. La 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŀ 
diminué de 80% en 2004 à 57,3% en 2010 car la 
construction de grandes centrales 
hydroélectriques et des interconnections 
régionales a été retardée, forçant le GdM à avoir 
recours aux centrales thermiques et solutions 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΦ Des investissements 
sont actuellement réalisés pour construire des 
ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƴƻǘamment dans 
le cadre du projet PASE (120 millions de dollars 
américains)20 Ŝǘ ŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƎŞƴŞǊŞŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ŀŎƘŜƳƛƴŞŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ 
clients EDM. Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩénergie renouvelable (EnR) sur le réseau EDM SA, à 
savoir une centrale hybride (diesel-solaire photovoltaïque), qui a été inaugurée en février 2011 
(216KWh). DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩ95a {! équivaut à 1212.18 GWh en 2010. Les importations 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜύ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł снф D²Ƙ21. EDM SA dessert actuellement 
232.000 clients, avec une augmentation de 15.000 clients par an pendant les cinq dernières années. 

 
17. tǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳύΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмл ŘŜ 95a {!Σ ƭŜǎ 
coûts moyens de production sur le réseau sont estimés à USD 0.24/kWh. Les coûts moyen de 
production dans les centres isolés sont beaucoup plus élevés, environ USD 0.35/kWh22. 
Actuellement, les coûts de production sont évalués à USD 0.07/KWh pour les grandes centrales 
hydrauliques en fonctionnement, contre USD 0.24/KWh pour les centrales thermiques. Des études 
ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ όƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /w99ύ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭa production hydroélectrique 

                                                 
19 9ƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ м ҈ Ŝƴ нллл Ł мпΣф ҈ Ŝƴ нлмл ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ǘǊavers 
ƭΩ!aADER.  
20 Voir Annexe V  
21 /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ t9b Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜ ŘŜ пол a² Ŝƴ нлмр Ŝǘ рпр a² Ŝƴ нлнл ǎǳǊ ƭΩŜƴsemble 
du réseau EDM SA. 
22   Chiffres EDM SA 2008  
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Ł ǳƴ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ƻǴ ƭŀ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴǘŜΦ WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
ŘΩ95a Ŝǎǘ ŦǊŀƎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴΦ  

 

18. Caractéristiques ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ hors réseau. Dans les zones rurales, les 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ la politique 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ aŀƭƛΦ 5ŜǇǳƛǎ ŘƛȄ ŀƴǎΣ ƭŜ DŘa ǎΩŜǎǘ ƭŀƴŎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ t9bΦ Le 
DŘa ŀ ŎǊŞŞ ǳƴ CƻƴŘ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ όFER)23 Ŝƴ нлллΣ Ŝǘ ƭΩ!a!59w Ŝƴ нллоΦ Environ 
54 000 connections hors réseaǳ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǘŀōƭƛŜǎ όŘŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎύΣ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł трл 000 bénéficiaires en 2010. Par ailleurs, environ 825 
institutions publiques, 181 écoles et 146 centres de santé sont maintenant alimentés en électricité. 
!ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ м҈ Ŝƴ нллл Ł мр҈ Ŝƴ нлмлΦ Les outils 
de production sont essentiellement des groupes diesel mais il existe aussi des centrales hybrides et 
des micro-réseaux alimentés par des panneaux solaires. La capacité totale installée hors réseau 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł млa²Σ Řƻƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ мл҈ ǎƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩ9ƴwΦ  

 

19. tǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳύΦ [Ŝǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ƭŜǳǊ 
tarif sur la base des procédures mises en place dans le cadre du CƻƴŘǎ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ; cela 
ƛƴŎƭǳǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǾƻƛǊ ǉǳŜƭ ǇǊƛȄ ƛƭǎ ǎƻƴǘ 
prêts à payer. Différentes catégories de service sont définies en fonction des besoins des clients. Afin 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΣ un forfait mensuel est défini pour une 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƛȄŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ (entre US$ 5-24) et une contribution mensuelle est définie pour 
ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎΦ [Ŝǎ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ reçoivent 
une facture en fonction de leur consommation au compteur, à un tarif équivalent à US$ 0.47/KWh24. 
Une foƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŦƻǳǊƴƛŜ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ƻǳ 
aux bénéficiaires. !Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 
opérateurs privés font payer à leurs clients des tarifs qui sont deux a trois fois supérieurs au « tarif 
social » proposé par EDM SA à ses clients. /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩ!a!59w ŀ Ǿǳ ŎǊƻƛǘǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩélectricité pour ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩEnR, 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŞƴŜǊƎƛŜ 
abordable et renouvelable dans toutes les régions du Mali.  

 

20. Production par les auto-producteurs. Les auto-producteurs au Mali sont pour la majorité des 
sociétés minières et industries manufacturières25Φ [ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ 
électrogène fonctionnant au gasoil Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞǎ. La production 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻ-producteurs est estimée à 132 MW26 dans seulement deux régions du Mali, 
ce qui représente environ 40% ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜ ǇŀǊ 95a {! ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ. 
Actuellement, parmi les auto producteurs, les agro-industriels ont des pratiques de mixte 
énergétique incluant des EnR (utiliǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛŘǳǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ. Ces 

                                                 
23    [Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нллл ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ лл-019/P-RM. Le fonds fournit un appui financier pour (i) des études 
ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ όƛƛύ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale; (iii)  ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ; et (vi) ǇǊƻƳŜǳǘ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 
ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎΣ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ   

24 !a!59wΣ 5ŞŎƛǎƛƻƴ лу ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ό{ƻǳǊŎŜΥ !a!59wύΦ Sur la base du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭΣ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ тл҈ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜǎǘƛƳŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜ US$ 0.50/kWH pour les clients (PRODER, 2003). Sans ces subventions à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǇǊƻǇƻǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴ п Ł р Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ǉue ceux 
proposes par EDM SA.  

25     Parmi les principaux auto-producteurs, il faut rappeler, entre autres, les ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ 
(Mines Semos, Mines de Morila, de Syama, de Yatela, de Sadiola, etc.) et les industries manufacturières (CMDT, HUICOMA, BRAMALI, 
UMPP, etc.). 

26   Les  données récentes disponibles (recensement de la DNE de novembre 2010  relatif au SIE) concernent uniquement deux régions 
(Kayes et Sikasso) et font état au total de 132,82 MW de puissance installée : 13,87 MW par la CMDT dans la région de Sikasso, 118,95 
MW par les sociétés minières dans les deux régions (63,6 pour Kayes et 55,35 pour Sikasso). 
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ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴΣ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ōŀƭƭŜǎ ŘŜ ǊƛȊ ƻǳ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘŜ ŎŀƴƴŜ Ł 
sucre.  

 
21. GlobalementΣ ƻƴ ǊŜǘƛŜƴǘ ǉǳΩŜƴ нлмлΣ ƭŜ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŀǳ aŀƭƛ sur le réseau et hors réseau 
est composé essentiellement de thermique (53,47%), ŘΩhydroélectricité (46,44%) et de solaire  
(0,09%) - voir le Tableau 1 ci-dessous. Les énergies renouvelables (excluant la grande hydroélectricité 
Ҕ млa²ύ ƴΩont jamais été complètement comptabilisées Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ 
ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ о҈ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜΣ ǇƻǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴ фa²Φ  

 
Tableau 1 : Mix énergétique en 2010 au Mali 

Categories Capacité installée (MW) % 

Thermique ς Production nationale 

o EDM SA (réseau et centres isolés) 
o AMADER (hors réseau) 

 
174 
10 

 
50  
3 

Hydro    

¶ Grande Hydro (>10 MW) ς incluant les 
importations régionales du WAPP 

150.2** 45 

¶ Mini/Micro Hydro (<10 MW) 6.3 1.9 

Solaire PV (sur le réseau et hors réseau) 0.33  0.1 

Total (production nationale) 330.6 100% 

Importations de thermique (CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ - 
Aggrekko) 

50  

Total (production nationale +importations de thermique) 380.6  
ϝ/Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ auto producteurs. 
**Dans ce chiffre, seule la part du Mali (104  MW) a été prise en compte dans les 200 MW de Manantali. 

  

Paysage institutionnel et cadre réglementaire et juridique  

22. Aperçu des institutions du secteur. Concernant le paysage institutionnel du secteur, le 
secteur est caractérisé par ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ (Figure 3). Ce secteur est géré 
par la Primature, ŀȅŀƴǘ ǎƻǳǎ ǎŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ Commission de Régulation de 
ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ, cinq départements ministériels,27 quatre services techniques centraux, 28 et 
quatre services personnalisés sous la tutelle du MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ.29  En particulier, la 
5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό5b9ύ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ 
ǎǳōǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎƻǳǊŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 

 
23. [ŜǘǘǊŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ. En sus de la Politique Energétique Nationale, le 
cadre politique du secteur est complété par la [ŜǘǘǊŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ couvrant la 
période 2009-2012. /ŜǘǘŜ [ŜǘǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ 
GouverneƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 
réformes nécessaires dans le sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩ95a {! Ŝǘ ƭŜǎ 
réformes tarifaires, Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǎsurer son développement durable. 
Elle se focalise sur les objectifs suivants : (i) fournir un accès élargi aux services énergétiques en 

                                                 
27      A savoir Υ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ όa99ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜment Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όa9!ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜ όa9L/ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όa!ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CŜƳƳŜΣ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CŀƳƛƭƭŜ όatC9Cύ.  

28     [ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό5b9ύ Ŝǘ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩIȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ό5bIύ ǎƻǳǎ ƭŀ tutelle du MEE, la Direction Nationale 
ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ό5b!ύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ CƻǊşǘǎ ό5b9Cύ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ a9!Φ 

29   [Ω!ƎŜƴŎŜ aŀƭƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 5ƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ό!a!59wύΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 5Şveloppement des 
.ƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ ό!b!59.ύΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ aŀƭƛŜƴƴŜ ŘŜ wŀŘƛƻ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ό!a!w!tύΦ 
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milieu rural à des coûts abordables Τ όƛƛύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
disponibles ; et (iii) ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ  

 
24. /ŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ. Un cadre de référence pour le développement de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ нлло Ŝǘ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ře lΩ!a!59w dont le mandat 
est de développeǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ au Mali. Le Fonds pour 
ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нллл Ŝǘ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!a!59wΦ Le fonds finance des études 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ subventions 
pour les investissements, sur la base de cibles clairement définies telles que le nombre de 
ŎƻƴƴŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜs plans ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦication rurale. Dans le cadre du fonds, les financements 
du GdM, des communautés locales, des partenaires bilatéraux et multilatéraux sont rassemblés pour 
acheminer les subventions issues de différentes sources via un seul canal ς plutôt que par le biais de 
multiples canaux de financement. Les opérateurs privés locaux contribuent à hauteur de 25% des 
ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ Ƴƛƴƛ-réseaux isolés.  

 
25. Cadre réglementaire pour la mobilisation du secteur privé. [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 
est relativement favorable aux investissements énergétiques de manière générale. Il est balisé 
par ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ dispositifs suivants Υ όƛύ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩ9lectrification Rurale décrit ci-dessus ; (ii) la 
tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Řǳ aŀƭƛ όŘƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ global est un développement 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ƻǊŘƻƴƴŞΣ ǊŀǇƛŘŜΣ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞΣ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎύ ; (iii) le Cadre pour le 
partenariat public/privé (sous forme de contrat de concession en BOOT) ;30 (iv) le Code 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ (instaurant un régime douanier et fiscal privilégié en vue de promouvoir les 
investissements) ; (v) le rôle de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ LƴǾŜstissements au Mali (API-Mali), 
ƻŦŦǊŀƴǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
aux ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘǎ ŀǳ Ŏode des investissements du Mali ; et (vi) les 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩǳƴŜ Ordonnance 31 ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ƭƛōǊŜ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǊƾƭŜ et  compétences des différents acteurs du 
ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Řŀƴǎ 
le secteur).32 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
30      {ƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ .hh¢Σ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜΣ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΣ ŜȄǇƭƻƛǘŜ Ŝǘ ŀŎǉǳƛŜǊǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŞŀlisation 

ou un système, qui revient Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŘŜ ǘŜƳǇǎ 
31      Ordonnance n. 00-019/P-RM du 15 mars 2000. 
32      A cet égard, plusieurs formes de partenariat visent à appuyer un environnement plus favorable aux investisseurs privés (sous forme de 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƭΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŞǊŀƴŎŜύΦ 
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Figure 3Υ tŀȅǎŀƎŜ LƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ {ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
 

 
 

&ÏÒÃÅÓ ÅÔ ÆÁÉÂÌÅÓÓÅÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ 

26. Principales fƻǊŎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ. [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ aŀƭƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜǎ 
atouts ƛƴŘŞƴƛŀōƭŜǎ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
programme SREP. Globalement, du point de vue institutionnel et politique, les atouts majeurs sont : 
όƛύ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ documents fondamentaux régissant le secteur et le sous-secteur (diverses politiques 
Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎύΣ όƛƛύ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ en ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜǎ sociétés de services décentralisées dans le cadre de 
partenariats publƛŎǎκǇǊƛǾŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩ![a!59wύΣ όƛƛƛύ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ aux 
réseaux des pays voisins (interconnexion avec le Sénégal et la Mauritanie ςOMVS-, interconnexion en 
expansion avec ƭΩŀȄŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩaxe Ghana-Burkina Faso) et, surtout, (iv) la volonté politique 
affichée pour le développement du secteur. [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŀǳǎǎƛ Ŧŀƛǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ 
dans les réformes sectorielles, telles que la séparation des sous-ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŀ 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩ95a {!Σ Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǎƻǳǎ-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ 
ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ à accélérer le retrait du secteur 
ǇǳōƭƛŎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 

 
27. Principaux défis du secteur ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ. tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique dynamique et partagée, les principaux défis qui doivent être relevés dans le secteur 
énergétique sont les suivants Υ όƛύ ǳƴŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ǊŞǳǎǎƛŜ ŘΩ95a {! ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
devienne financièrement viable et gère encore plus efficacement ses activités ; (ii) la fourniture 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜΣ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ 
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demande croissante de 10% par an ; (iii) une expansion ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǇŞǊƛǳǊōŀƛƴŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ 
ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ  
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Section II :  
Contexte du Secteur des Energies Renouvelables 

Potentiel du pays en énergies renouvelables   

28. Il existe au Mali un potentiel important en énergies renouvelables, essentiellement solaire, 
hydroélectrique et biomasse/biocarburant33Φ [ŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩénergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŘŞŎƻƳǇǘŞŜΦ hƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ о҈ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ŀǳ aŀƭƛΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 9MW, ces chiffres étant essentiellement 
basés sur la production hydroélectrique.  

 

¶ Potentiel solaire : LΩirradiation moyenne, convenablement repartie sur le territoire national, 
est de 5-7 kWh/m2κW ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩŜƴǎƻƭŜƛƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŘŜ 7 à 10 heures34. Dans le 
ƳƻƴŘŜΣ ƭΩƛǊǊŀŘƛŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł 4-5 kWh/m2/J. 
 

Figure 4 : Irradiation solaire in Mali 

 
 

¶ Potentiel hydroélectrique : LΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛcité ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǳƴŜ dizaine de sites, dont la puissance totale est estimée à 1150 MW 
avec un productible moyen annuel de  5 000 GWh environ. Parmi ce potentiel, seuls 
quelques sites sont aménagés, qui représentent 250MW : les centrales de Selingué et Sotuba 
sur le Niger, et la centrale de Manantali sur le fleuve Sénégal (dont la production est 
partagée avec le Sénégal et la Mauritanie). En outre, la centrale de Félou sur le fleuve 
{ŞƴŞƎŀƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞŜ - ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 
9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ - afin de faire passer la production de 0.6 MW à 60 MW. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ préparation, notamment Kenie (42 
MW). Parmi les sites potentiels répertoriés pour la mini/micro hydroélectricité, cinq sites 
représentent des investissements pour la mini hydroélectricité. Il existe également de 
nombreux sites pour la micro-hydroélectricité.  
 

¶ Potentiel en biomasse : Le Mali dispose : (i) en termes de bois-énergie, environ 33 millions 
ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ǾƻƭǳƳŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рнл millions de m3 et une productivité 

                                                 
33 Le potentiel en EnR a déjà été évalué en partie Τ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ 
du potentiel solaire et éolien dont les résultats sont attendus dans quelques mois.   
34

 {w9t aŀƭƛΣ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ [ƛŜǳȄΣ CŞǾǊƛŜǊ нлмм 
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ǇƻƴŘŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ лΣус m3/ha/an ; (ii) plusieurs millions de tonnes 
de résidus agricoles et déchets végétaux ; (iii) une capacité annuelle globale de production de 
2 400 000 ƭƛǘǊŜǎ ŘΩŀƭŎƻƻƭ depuis 1997; et  (iv) environ 2000 hectares de plantations de 
pourghère en extension pour la production du biocarburant. Des opportunités existent aussi 
ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ 
ǇƭŀŎŜ ǉǳΩƻŎŎǳǇŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ, des opportunités existent 
ǇƻǳǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǊƎƘŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΦ ¦ƴ ŀǘƭŀǎ Ŝǎǘ Ŝƴ Ŏƻǳrs de 
finalisation qui identifiera le potentiel en termes de résidus agricoles qui peuvent être 
ǾŀƭƻǊƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  
 

¶ ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ potentiel en énergie éolienne, plus ou moins significatif en fonction des 
régions. Dans les zones sahéliennes et sahariennes, la vitesse annuelle moyenne de vent est 
estimée à 3 à 7 m/s. ¦ƴ ŀǘƭŀǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ŞƻƭƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ 
en cours de finalisation.  
 

!ÐÅÒëÕ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓȾÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄȭïÎÅÒÇÉÅÓ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅÓ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ à ce jour 

29. 5ŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ, le Mali a commencé à exploiter ce potentiel, essentiellement 
par le biais de réalisations physiques de petite taille (solaire photovoltaïque et thermique, éolien, 
biocarburant, etc.) et en ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ renforcement des capacités des 
acteurs. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ŀǳ aŀƭƛ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
décennies, un développement significatif des utilisations EnR de plus petite envergure a eu lieu ces 
dernières années. Il résulte de ces expériences pilotes et divers projets que : 

 

¶ Solaire : de multiples applications solaires photovoltaïques et solaires thermiques ont été 

testées pour les besoins locaux et adoptées (éclairage, pompage, réfrigération à base de 

solaire PV, mais aussi  solaire thermique utilisé en séchage dans les zones de production 

agricole ou fruitière, en chauffage dans les centres de santé, etc.). Cependant, seulement un 

petit nombre de ces installations ou applications ont été menées à une échelle suffisamment 

large pour répondre à la demande des ménages en électricité et promouvoir les utilisations 

ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ35. 

 

¶ Mini/micro hydroélectricité : Quelques centrales de mini hydroélectricité ont été mises en 
fonctionnement ces dernières années, gérées par EDM SA (telles que Sotuba sur le fleuve 
bƛƎŜǊ κ рΦтa²ύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ sites de mini et micro hydroélectricité ont été identifiés et des 
études de faisabilité seront conduites dans le cadre du programme SREP.36 
 

¶ Biomasse/biocarburants : Différents usages de la biomasse ont été testés au Mali, avec des 
résultats parfois mitigés dans la durée, par exemple les projets de biogaz domestique ou géré 
par des communautés. Les déchets et résidus sont utilisés à la fois au niveau 
domestique/communautaire, mais surtout dans les unités agro-industrielles telles que la 
Ψ/ƻƳǇŀƎƴƛŜ aŀƭƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜȄǘƛƭŜǎΩ et les usines de cogénération à 

partir de résidus de canne à sucre ou de riz Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ bƛƎŜǊ. La production 

                                                 
35    Le rapport du groupe d'experts justifiant la sélection du Mali dans le programme SREP souligne notamment la nécessité d'élargir et de 

renforcer les activités basées sur le solaire au Mali, en particulier dans le domaine de la fourniture d'accès à l'énergie dans les zones 
ǊǳǊŀƭŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΦ 5Ŝǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴités existent pour 
une utilisation accrue des technologies solaires photovoltaïques pour l'électrification rurale ainsi que pour les usages agricoles et les 
usages productifs dans les communautés, par exemple pour les cliniques médicales rurales. 

36    Voir Appendice n. 1  concernant les sites des mini/micro centrales hydroélectriques proposées. 
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de ōƛƻŞǘƘŀƴƻƭ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴƴŜ Ł ǎǳŎǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōƛƻŘƛŞǎŜƭ ƻǳ ƭΩƘǳƛƭŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ ǇǳǊŜ sont en 
cours de développement (à ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭΩŞǘƘŀƴƻƭ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ 
les industries et les pharmacies). 
 

¶ Eolien Υ tƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƻƭƛŜƴƴŜ ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƻƳǇŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ  
 

30. Récemment, un nombre limité de projets de plus grande envergure (avec une capacité 
installée supérieure à 200 kW) ont été testés pour la production d'électricité, à la fois hors-réseau et 
sur le réseau  (principalement à base d'énergie solaire photovoltaïque, de biocarburants, et des mini-
réseaux hybrides). Les ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ nourriront la conception détaillée 
des projets SREP proposés, puisque ceux-là seront essentiels pour fournir des services d'électricité à 
grande échelle, en qualité et en quantité suffisante, favorisant les usages productifs et la création 
d'emplois dans les zones rurales. Les expériences concernant le raccordement des centrales solaire 
PV sur le réseau de distribution existant sont peu nombreuses. 

 
31. En résumé, les énergies renouvelables offrent un potentiel important ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ōƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǳƴ développement socio-économique durable du Mali. 
En particulierΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ t±Σ ƭŜǎ mini/micro projets hydroélectriques et le potentiel en 
bioénergie devraient être encore développés et mis à l'échelle pour atteindre les impacts 
transformationnels voulus au niveau national. En ce sens, les expériences menées au cours des 
dernières années sont très prometteuses et ont permis de guider l'élaboration du programme SREP. 
 

Les impacts du changement climatique  

32. Emissions de GES au Mali. !ǳ aŀƭƛΣ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ŝǎǘ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜΣ 
qui représente 81% des émissions de CO2. Avec environ 15 450 tonnes de CO2 émis par an, le Mali 
représente 0,052%37 des émissions mondiales et demeure donc un pays faiblement émetteur.  DΩǳƴŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘŜ D9{ ŞƳƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ  {Ŝƭƻƴ ƭΩEPIA38, pour 
ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ мƪ²Ƙ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ un système émettra environ 850 g de CO2 ǎΩƛƭ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ŀǳ 
ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜ ŦƻǎǎƛƭŜ όǇŞǘǊƻƭŜύΣ пр Ǝ ǎΩƛƭ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜΣ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ от Ǝ ǎΩƛƭ ǳǘƛƭƛǎŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ 
ǘȅǇŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜΣ Ŝǘ мм Ǝ ǎΩƛƭ ǳǘilise une source de type éolien. Considérant que la quantité 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ŀǳ aŀƭƛ ǇŀǊ ŘŜǎ 9ƴw (et notamment du solaire) Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 0,76 GWh,39 on 
peut estimer à environ 617,8840 tonnes la quantité de GES évitées par an. Bien que le niveau actuel 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ǎƻƛǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ ŀǳ aŀƭƛΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
les années à venir, comme le démontre la figure 3 ci-dessous.    

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
37 Seconde Communication Nationale du Mali au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. 
38 European Photovoltaic Industry Association. Energie photovoltaïque ς [ΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ǎƻƭŜƛƭ. Janvier 2010. 
39 S. O. Traoré (2009) Le développement des énergies renouvelables au Mali (CNESOLER) 
40 Sur la base des émissions de 850g et 37g de CO2. La différence entre les émissions de CO2 issues des énergies fossiles (850g) et les 
émissions de CO2 issues du solaire PV (37g) ǎΩŞƭŝǾŜ Ł умоƎ ; elle correspond Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ /h2 évitée pour 1kWh. Pour une production 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ лΣтс GWh,  cela correspond à 0,76*813 tonnes de CO2 (toute conveǊǎƛƻƴ  ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜύΦ 
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Figure 5: Projections des émissions de GES et scenario ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ 
Mali41 

 

 
 

33. Vulnérabilité du secteur au changement et à la variabilité climatique. Selon le PANA  du 
Mali, le secteur ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ est identifié comme l'un des secteurs prioritaires dans lesquels des 
mesures d'adaptation au changement climatique doivent être prises (tableau 2). Sur le plan de la 
vulnérabilité, le sous-secteur ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƭƛƳŀǘΦ 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭe scénario climatique élaboré dans le cadre du PANA, une bŀƛǎǎŜ ŘŜ м҈ Řǳ ŘŞōƛǘ ŘΩŜŀǳ 
entraînerait une diminution de production électrique de 1,3 millions de kWh. En particulier, 
l'atténuation des impacts du changement climatique sur la production hydroélectrique et la 
production de biomasse sera la clé de la réussite de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du SREP. Les études de 
faisabilité pour les projets proposés au titre du SREP comprendront des évaluations 
environnementales et climatiques spécifiques pour les sites sélectionnés.  

 
Tableau 2 : Le ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ42 

Secteurs 

Risques climatiques 

Indicateurs 
ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

Classification 
Sécheresses Inondations Vents forts 

Variations 
importantes 

de 
température 

Agriculture 5 3 3 3 14 1º 

Elevage 5 1 1 1 8 6º 

Pecherie 5 1 3 2 11 3º 

Energie 5 1 2 3 11 3º 

Santé 4 4 3 3 14 1º 

Eau 5 1 1 2 9 5º 

Forêts 5 1 1 1 8 6º 

Faune 5 1 1 1 8 6º 

Transport 2 3 2 1 8 6º 

Education 1 1 1 1 4 12º 

Industries 2 1 1 1 5 11º 

Habitat 1 3 3 1 8 6º 

 

Indicateur 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

45 21 22 20   

 
 

                                                 
41   {ƻǳǊŎŜΥ wŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŀǳ aŀƭƛΣ άb995έΣ нллфΦ  
42   {ƻǳǊŎŜΥ wŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŀǳ aŀƭƛΣ άb995έΣ нллфΦ 
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Contexte politique, instituti onnel  et réglementaire spécifique aux énergies 

renouvelables  

34. Développement des institutions clé pour les EnR au Mali. Historiquement, le 
développement des énergies renouvelables ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 9ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
(CNESOLER). Le CNESOLER a pour principale mission la collecte des données de base, la recherche, 
mise au ǇƻƛƴǘΣ  ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŜǎ 
entreprises. Pour renforcer le cadre existant, le Gouvernement a procédé à la création de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
Nationale de Développement des Biocarburants ό!b!59.ύΦ [Ω!b!59. doit veiller à la disponibilité 
permanente des biocarburants sur le marché, assurer la concertation entre partenaires nationaux et 
internationaux du domaine des biocarburants, participer à la définition des normes en matière de 
ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ω!a!59wΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
maîtrise de la consommation ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘé en 
milieu rural et périurbain, appuie le développement des EnR depuis 2003 en partenariat avec le 
/b9{h[9w Ŝǘ ƭΩ!b!59.. Des discussions sont actuellement en cours pour transformer le CNESOLER 
en Agence Nationale des Energies Renouvelables.43  Cette réflexion se situe dans le cadre de la 
restructuration du secteur qui pourrait induire une redéfinition des missions des différentes 
structures étatiques. Ce processus pourra être appuyé dans le cadre du financement SREP.  

 
35. Cadre stratégique pour le développement des énergies renouvelables. Depuis une dizaine 
ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ le Gouvernement du Mali a précisé sa politique énergétique en faveur des énergies 
renouvelables, notamment par le biais de la Stratégie Nationale pour le Développement des Energies 
renouvelables et la Stratégie Nationale pour le Développement des Biocarburants. Par ailleurs, le 
cadre stratégique relatif à la lutte contre le changement climatique est en évolution. Ce cadre 
démontre une volonté politique explicite de promouvoir des investissements durables dans les 
énergies renouvelables.   

 
36. La Stratégie Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables, adoptée en 2006, 
vise à : όƛύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ9ƴw ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
ǇŀǊǘ ŘŜǎ 9ƴw Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мл ҈ Ŝƴ нлмрΤ όƛƛύ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ 
ŦƛƭƛŝǊŜ Řǳ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘ ǇƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎ ǳǎŀƎŜǎ όǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜctricité, transport, motorisation agricole, 
etc.) Τ όƛƛƛύ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ9ƴw ; et (iv) rechercher des 
mécanismes de financement durables et adaptés aux EnR. ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ƴΩŀ Ǉŀǎ atteint les objectifs prévus. La Stratégie sera révisée dans les mois à venir, en lien avec la 
révision de la Politique Energétique Nationale. Pour accélérer la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ƭŜǎ 
activités peuvent être regroupées en quatre composantes principales Υ όƛύ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘŜǎ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩ9ƴwΣ όƛƛύ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴw Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ όƛƛƛύ ƭŜ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ όƛǾύ ŜƴŦƛƴ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des impacts. Des mesures clé ont été identifiées auxquelles le SREP va contribuer :  

¶ La promotion des technologies renouvelables au Mali doit être soutenue par un 
financement suffisant; 

¶ L'adoption de produits financiers adéquats doit être développée, ainsi que des stratégies 
pour une utilisation productive de l'énergie ; 

¶ [ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ de l'ensemble du potentiel des énergies renouvelables doit être 
complété pour l'établissement d'une carte des EnR ; 

                                                 
43 {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 
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¶ Un renforcement des capacités est nécessaire pour redéfinir les priorités et stratégies pour 
la recherche et la mobilisation des financements appropriés. La pénurie de main-ŘϥǆǳǾǊŜ 
qualifiée doit être surmontée pour assurer la promotion des EnR ; 

¶ La création de centres EnR permettrait de formaliser un cadre de renforcement des 
capacités;  

¶ Les évaluations environnementales devraient être renforcées et utilisées pour soutenir la 
viabilité à long terme des technologies EnR. 

 
37. La Stratégie nationale pour le développement des biocarburants, adoptée en juin 2008, vise, 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ Ŝƴ ǾǳŜ 
de satisfaire à moindre coût les besoins socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ł ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ 
forte dépendance du Mali aux importations pétrolières. 

 
38. ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭe tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ 
(PANA), soumis et disséminé en 2007, qui comporte des projets de développement des énergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Par ailleurs, en 2011, le GdM a 
élaboré une Politique Nationale de lutte contre les Changements Climatiques et une Stratégie 
Nationale de lutte contre les Changements Climatiques, les deux documents intégrant les énergies 
renouvelables.  

 
39. Stratégies et mesures pour attirer les investissements privés. Pour développer le secteur 
énergétique, et notamment le sous-secteur des EnR, l'Etat malien compte sur le partenariat public-
privé Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ sur la base de la libre concurrence et de cibles définies en fonction des 
performances. Le GdM reconnaît par ailleurs la nécessité de poursuivre les réformes pour assurer la 
promotion des EnR et renforcer le climat général des affaires. Une série de mesures réglementaires 
ont été introduites afin de promouvoir le développement des EnR. Les formes de partenariat se 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴΦ Par ailleurs, un 
cadre pour le partenariat public/privé existe sous forme de contrat de concession en BOOT. Un 
décret44 a été pris qui porte suspension de la perception de la taxe sur la valeur ajoutée, des droits et 
taxes sur les équipements des énergies renouvelables à ƭΩimportation. Ce décret annule les taxes 
ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ9ƴw ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
нллфΣ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƭŀƳǇŜǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
EnR. Bien que des efforts aient été faits ces dernières années pour améliorer le climat des affaires 
dans le secteur, des freins ont été mentionnés pendant les consultations menées pour la préparation 
du SREP :  

¶ Les faiblesses du Ψ/ode des investissementsΩ όŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǾƛǎƛƻƴύ qui comporte des 
incohérences avec le cadre législatif et réglementaire pour les EnR, créant ainsi des risques 
potentiels pour les investisseurs privés ; en particulier le fait ǉǳŜΣ ǉǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘΣ ƭŜǎ 
investisseurs dans le domaine énergétique ne peuvent accéder au régime des zones 
franches, et ne peuvent ainsi pas bénéficier des avantages correspondants ; aussi, 
lΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
investisseurs étrangers ; 

¶ La structure financière et les capacités des opérateurs privés nationaux ne leur permettent 
Ǉŀǎ ŘŜ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ 
ampleur ; par ailleurs, il est difficile pour les opérateurs privés loŎŀǳȄ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ  ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƴwΣ Ŝǘ ŎŜ 
ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ DŘa Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ; 

                                                 
44

 Décret No. 09-503/P-RM du 23 Septembre 2009 



17 

 

¶ ¦ƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛque pour toutes les parties 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ 
déploiement à grande échelle des EnR.  

 

Coût estimatif des énergies renouvelables au Mali  

40. Comme mentionné ci-dessus, de nombreuses installations EnR à petite échelle ont été 
réalisées par les institutions gouvernementales et les partenaires techniques et financiers ces 
dernières années, sans cependant avoir un système de suivi et évaluation exhaustif au niveau 
national. Quelques projets de plus grande envergure sont en cours d'expérimentation pour la 
production d'électricité, à la fois hors-réseau et sur le réseau. En termes de coût de production et 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴwΣ les estimations nationales ne sont pas encore complètement établies, les 
données étant relativement récentes. Les études de faisabilité qui seront menées dans le cadre des 
projets SREP offriront une meilleure qualité des données et permettront d'alimenter la conception 
détaillée des projets. Le système de S&E qui sera élaboré pour le programme SREP permettra en 
particulier de surveiller l'évolution des coûts d'investissement et des dépenses opérationnelles liées 
aux EnR. 

 
41. [ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ des EnR montre la 
nécessité de soutenir l'investissement de façon ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ la promotion des EnR au 
Mali. Grâce au financement du SREP, et avec les financements supplémentaires de BMD et des 
autres partenaires, les investissements initiaux seront rendus possibles et les projets EnR 
deviendront viables et rentables, avec des co-bénéfices associés et  des coûts d'exploitation 
compétitifs par rapport à la production thermique (sur le réseau et hors réseau). 
 

Budget alloué au sous-secteur des énergies renouvelables  

42. [Ŝ DŘa ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ 9ƴw ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ Le budget alloué par 
ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǎƻǳǎ-secteur des EnR 45 est passé de 3,3 millions de US$ en 2008 à 6,7 millions de US$ en 
2010,46 soit un accroissement moyen annuel de 41,67%. Le budget prévisionnel de 2011 est de 8,9 
millions de US$. Sur le budget national нлмл ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŀƭƛŜƴ όǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ нΣу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ¦{Ϸ 
incluant 488 millions US$ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ), la part des EnR a représenté 0,23% en 2010. 
Selon les prévisions de 2011 Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƳŀƭƛŜƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 9ƴw ŘŜǾǊŀƛǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ 0,30% du 
total du budget national annuel. 47 

 
43. Au-delà du budget national, les organismes bilatéraux et multilatéraux constituent la source 
la plus importante du financement pour lŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩ9ƴw Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
public. Depuis les années 2000, les partenaires techniques et financiers ont renforcé leur appui pour 
le développement des EnR par le biais de prƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
technique/renforcement des capacités.   

 
44. [ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
nationales. Cependant, on estime à pƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ privés qui interviennent dans 
le domaine des EnR, incluant les sociétés de services décentralisées qui gèrent quelques mini réseaux 

                                                 
45 Chiffres consolidés du budget alloué ǇŀǊ ƭŜ /b9{h[9w Ŝǘ ƭΩ!b!59.Φ  
46 Données fournies par le CNESOLER. 
47 En Ouganda, par exemple, cela représente actuellement un peu plus de 2% du budget national (Source : www.climateparl.net). A noter 
ǉǳŜ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭ Ψ[Ŝ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Řǳ /ƭƛƳŀǘΩΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǇŀǊǘƛǎΣ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 
ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м҈ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳȄ 9ƴwΦ 

http://www.climateparl.net/
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ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ł ōŀǎŜ ŘΩ9ƴwΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Ŝǘ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊgétique.   
 

)ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÃÏÕÒÓȾÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ techniques et 

financiers   

45. Les partenaires techniques et financiers jouent un grand rôle dans la promotion et la 
ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ au Mali. Ils peuvent être regroupés selon trois 
catégories : 

¶ Le premier groupe concerne les institutions de coopération multilatérale qui participent au 
financement de projets et programmes à travers les institutions publiques ou privées : la 
Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, la Société Financière 
Internationale, le Programme des Nations Unies pour le Développement,  et la Délégation de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ. 

¶ Le second groupe concerne les partenaires au développement dans le cadre de la 
coopération bilatérale, pour le financement de projets et programmes à travers des 
institutions publiques ou privées. A cet égard, il faudra surtout rappeler la GTZ (désormais 
GIZ) et la YC² ό!ƭƭŜƳŀƎƴŜύΣ ƭΩ¦{!L5Σ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 5ŀƴƻƛǎŜ ό5!bL5!ύΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ 
Développement (AFD), la Coopération Belge, la Coopération Néerlandaise Ŝǘ ƭΩLƴŘŜΦ 

¶ Le troisième groupe représente les organismes de recherche de financements de projets et 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩ9ƴw ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment. Ces organismes interviennent 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řu Mali 
Folkcenter, de SNV (Pays Bas) et du DǊƻǳǇŜ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ (GRAT). 

 
46. Les partenaires techniques et financiers interviennent au Mali dans le secteur énergétique en 
ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 
ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜύΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩ9ƴwΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ Ŝǘ 
bilatŞǊŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜκǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
des capacités des acteurs όǾƻƛǊ ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řŀƴǎ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ 5). Actuellement, les partenaires 
techniques et financiers ne ciblent par leur appui sur des ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ 
ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ł ōŀǎŜ ŘΩ9ƴw ƛƴŎƭǳŀƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜ Ł ƭϥŞŎƘŜƭƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 
/ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŜǊŀ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŎǊǳŎƛŀƭŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ǾŜǳǘ ŦƻǳǊƴƛǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ 
l'électricité nécessaire pouǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘϥŜƳǇƭƻƛǎ 
ŀǳ aŀƭƛ όǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řǳ DŘa ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ 
objectifs nationaux en termes de EnR). Les activités EnR appuyées par les partenaires techniques et 
financiers sont résumées dans le tableau 3 ci-dessous. 

 
Tableau 3 : Initiatives en cours appuyées par les partenaires techniques et financiers 

Mini réseaux 
hybrides pour 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale 

La BM appuie le pilotage de mini réseaux hybrides dans le cadre de ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 

Solaire ¶ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ƭŀ .a ŀǇǇǳƛŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Ł ōŀǎŜ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ 

¶ Les Pays-Bas et la GIZ appuient la production ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ à petite échelle à partir de 
solaire PV dans des communautés ciblées  

¶ [ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛŜƴƴŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƪƛǘǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ  

¶ DANIDA ŀǇǇǳƛŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩun atlas du potentiel de ressources en énergie solaire 

Mini/micro 
hydroélectricité 

Aucune initiative en cours 
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Eolien DANIDA ŀǇǇǳƛŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǘƭŀǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƻƭƛŜƴƴŜ 

Biomasse ¶ La BAD appuie un projet de cogénération de grande envergure à partir de résidus de 
canne à sucre 

¶ [Ω!C5 ŀǇǇǳƛŜ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ  

¶ Le PNUD, la Fondation Gates et FAFPA ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ bioénergie au 
sein des plateformes multifonctionnelles  

Renforcement 
des capacités et 
assistance 
technique 

¶ Le PNUD fournit un appui ciblé aux associations de femmes par les EnR  

¶ La BM, la SFI, les Pays-Bas et USAID  ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴ ŀǇǇǳƛ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
stratégie pour la promotion des investissements privés dans les EnR  

¶ La BM fournit un appui pour les réformes du secteur, incluant les réformes tarifaires 

 
 

Barrières / contraintes  ÅÔ ÍÅÓÕÒÅÓ Äȭatténuation  

47. Bien que le secteur des énergies renouvelables au Mali s'appuie sur l'expérience acquise sur 
ƭŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƳŜƴŞǎ ƧǳǎǉǳϥŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ Ŝǘ ōƛŜƴ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
partenaires soient actifs dans le secteur, la promotion des EnR à grande échelle en vue d'atteindre 
les effets transformationnels escomptés au niveau national demeure un défi en raison de nombreux 
contraintes de nature institutionnelle, économique et financière, technique, sociale et 
environnementale. Les principaux obstacles identifiés sont résumés dans le tableau ci-dessous, et 
mis en lien avec  des mesures d'atténuation identifiées pendant la phase de préparation du SREP. 

 

48. La suppression de ces barrières, soutenue par le SREP, aidera le pays à répondre à sa 
demande croissante d'électricité, à améliorer la sécurité énergétique et l'accès à l'électricité, et à 
réduire le coût de l'approvisionnement. Comme la plupart des ressources énergétiques 
renouvelables ciblées dans le cadre du programme SREP sont situées dans des zones rurales du pays, 
d'importants co-bénéfices économiques, sociaux et environnementaux  seront ciblés sur les groupes 
les plus vulnérables du pays. 

 

Tableau 4 : tǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Principales contraintes et principaux blocages identifiés 
qui entrave le développement des EnR  

aŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ {w9t Ǿŀ 
contribuer 

Problèmes/contraintes liés au contexte institutionnel, réglementaire, juridiques, etc.  
 Les agences et les institutions intervenant dans le 
secteur énergétique sont très nombreuses et  
ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ǎȅƴŜǊƎƛŜ 

 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 
efficients et transparents ; appui à la 
révision/redéfinition des mandats des agences et 
institutions actives dans les EnR 

Les cadres réglementaires (y compris tarifaires) et 
juridiques existants ne favorisent pas suffisamment les 
investissements du secteur privé à grande échelle 

Mise à niveau et simplification des procédures et 
ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
investisseurs privés ; mise en place/renforcement 
ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦ 

Les cadres politiques, stratégiques, institutionnels et 
réglementaires existants ne tiennent pas compte des 
évolutions récentes dans le secteur 

Révision et harmonisation des cadres politiques, 
stratégiques, institutionnels et réglementaires 
relatifs aux énergies renouvelables pour prendre 
en compte les récentes évolutions 

Problèmes/contraintes liés au manque de capacités humaines et techniques 
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Les capacités techniques, institutionnelles et financières 
en ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛōƭŜǎ. 
Les populations locales ont un niveau 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴκŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŦŀƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƴw Ł 
grande échelle 

Programme systématique de renforcement des 
capacités de toutes les parties intervenant dans 
les EnR (information, sensibilisation, formations 
spécialisées, etc.) 

Faiblesse des systèmes de suivi&évaluation, de 
planification et de gestion des connaissances pour les EnR 
 

Renforcement des systèmes nationaux existants 
en même temps que développement des 
éléments spécifiques au SREP  

Le mŀƴǉǳŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉues, 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ŜǘŎΦΣ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
base solide pour une approche programmatique 
standardisée et robuste des EnR.  

9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ 
connaissances, études analytiques, 
ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ 
favorisant les investissements futurs.  

Problèmes/contraintes liés au contexte économique et financier 

Très forte dépendance aux importations pétrolières (qui 
pèse dans la balance commerciale du pays et lui fait subir 
la volatilité des prix du pétrole) 

5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜǎ 
énergétiques alternatifs et de modèles de 
développement faiblement émetteur en GES 

Pauvreté des ménages ruraux maliens entrainant des 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ Ŝǘ 
renouvelables si des schémas adaptés de 
subventionnement ne sont pas explorés 

Designer des mesures spécifiques et des schémas 
de subventionnement visant à faire baisser le 
ŎƻǶǘ Řǳ ƪ²Ƙ Ŝǘ Ł ŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des EnR par les ménages pauvres  

/ƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9ƴw Mesures réglementaires/tarifaires permettant de 
rendre les investissements plus attractifs ; 
contributions SREP et MDB attirant les autres 
investisseurs ; mener des analyses de cycle de vie 
ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
des projets EnR sur le long terme par rapport à 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ 

Difficultés à assurer le retour sur investissement compte 
ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǇǊƛȄ Řǳ ƪ²Ƙ ŀōƻǊŘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 
pauvres  

Mobilisation de financements additionnels (en 
don) par les PTF du Mali afin de faire baisser le 
ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǾŜǎtissement initial des projets 

Manque de crédits et autres produits financiers à un coût 
abordable favorisant les investissements à grande échelle 
dans les EnR 

Développement de produits financiers adaptés 
par les banques commerciales et mise à 
disposition de fonds concessionnels pour le privé 
par les BMDs 

Les investisseurs privés considèrent le secteur 
énergétique comme un secteur à risque  
 

Définition et mise en place de toute une gamme 
de mesures incitatrices favorisant les 
investissements privés ; fournir de meilleures 
garanties et sécurités pour les investisseurs 
privés et améliorer le cadre de partenariat 
public/privé  pour les projets exécutés par le 
secteur privé et connectés au réseau 
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En Juillet 2010, le Mali a été choisi 
ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǎƛȄ Ǉŀȅǎ ǇƛƭƻǘŜ 
susceptible de bénéficier de fonds pour 
ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 
valorisation à grande échelle des 
énergies renouvelables.  Ce choix est 
justifié ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ 
problèmes climatiques, 
environnementaux, démographiques et 
énergétiques auxquels le pays est 
ŎƻƴŦǊƻƴǘŞΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ 
ŎƻƴŎǊŜǘǎ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ǇŀǊ ƭŜ 
Gouvernement pour relever ces défis. 

 

Section III :  
Description du Programme 

 
49. Introduction. Les sections précédentes ont synthétisé, entre autres, le travail réalisé par le 
Gouvernement malien pour identifier les principales 
contraintes et potentialités du secteur énergétique ς et plus 
particulièrement du sous-secteur des EnRΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ de 
ces résultats et sur les priorités définies par la Stratégie 
Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables, 
ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ .a5Σ Ł 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł 
soumettre au cofinancement du SREP. Ce processus a été 
rendu possible grâce à une approche participative et inclusive, 
comprenant des concertations avec les différentes parties 
prenantes (voir Annexe 4). Cette section présente 
ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ {w9t-Mali, avec ses axes prioritaires 
Ŝǘ ǎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

 

Objectifs  

50. Objectif. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ SREP-Mali est de valoriser à grande échelle les énergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ 
au ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ aŀƭƛΣ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ Řƻƛǘ 
permettre de soutenir un développement socio-économique à faible émission de carbone, générant 
ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞƭŀǊƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ énergétiques. Le cadre du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩune approche de développement intégré avec des politiques, des stratégies 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘǎ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ  
public-privé dynamique. 

 
51. Par rapport à ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ ƭes parties prenantes ont convenu de la nécessité 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜ SREP-Mali Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴ mode de développement social et économique soutenable 
qui, tout en soulignant la valorisation Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables, est essentiellement orienté vers la réduction de la pauvreté et la croissance 
économique durable. 
 
52. Approche du programme. Conformément aux modalités du SREP, cet objectif principal sera 
ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ approche intégrée, qui inclut des investissements dans les énergies 
renouvelables (en particulier les infrastructures nécessaires à leur production et distribution) et  des 
mesures de renforcement des capacités de toutes les parties prenantes nationales, comme aussi la 
fourniture ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀŘŞǉǳŀǘǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ SREP-Mali appuiera toute 
ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƧǳƎŞŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł 
niveau des cadres politiques, stratégiques et réglementaires du secteur énergétique, et qui sera 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ 
toutes les régions du pays.  
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53. TƻǳǘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ {w9t-Mali est basée, entre autres, sur une hypothèse fondamentale, à 
savoir : en matière énergétique, tout changement transformationnel ne pourra intervenir que par 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ 
comme aussi par la mise en place de conditions précises capables de gagner la confiance des 
investisseurs (publics et privés, petites/moyennes/grandes entreprises, investisseurs nationaux ou 
internationaux) - ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ǘƻǳǘŜ ǊŞǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
publics et privés concernant les énergies renouvelables.  

 
54. [ΩŀŎŎŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ SREP-Mali portera sur les résultats 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ Ł ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜs. Ainsi, plus que des 
investissements ou activités spécifiques, le SREP  vise à promouvoir la valorisation à grande échelle 
des énergies renouvelables par le canaƭ ŘΩǳƴŜ approche programme. 
 

Résultats attendus et effets multiplicateurs (réplication catalytique ) 

55. Résultats attendus. Les principaux résultats attendus du programme seront les suivants :  
 

¶ Les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ pour les ménages maliens, comme aussi les modalités de 
son utilisation sont améliorées,  

¶ Augmentation de lΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ GWh à partir d'EnR,  

¶ Les coûts d'énergie à partir de sources renouvelables sont réduits, 

¶ La part des énergies renouvelables (%) dans la ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ95a {! est accrue, 

¶ La proportion de la population rurale et de la population urbaine ayant accès aux EnR est 
augmentée, 

¶ [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊités gouvernementales concernées dans la 
ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [ΩŜŦŦŜǘ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝƴ ǎŜǊŀ 
ainsi renforcé. 

¶ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƎŞƴŞǊŞǎ όŁ ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎύ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘΩ9ƴw 
(dans les zones bénéficiant des actions du programme) sont créés dans les zones ciblées. 

¶ Un système de gestion et partage des enseignements tirés des expériences, réplications et 
transformations au niveau du pays et entre pays est mis en place, 

¶ Des ressources nouvelles et additionnelles en faveur de projets d'EnR sont mobilisées; 
 

56. En ligne avec les principes du SREP, le programme aura un impact général sur les modes et 
moyens de vie des ménages maliens, en particulier ceux qui vivent dans les régions rurales pauvres, 
pour une amélioration de leurs conditions de vie et le renforcement de leurs activités productives. 

 
57. Effets attendus. Les principaux effets multiplicateurs à long terme concerneront : (i) la 
réduction de la pauvreté pour les ménages maliens, (ii) lΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ dans le 
secteur des énergies renouvelables ; (iii) ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ global permettant la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜs renouvelables ; (iv) ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
du secteur des énergies renouvelables ; (v) ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ; et (vi) la 
réduction des maladies respiratoires affectant les communautés maliennes (en vertu des bénéfices 
ŘΩǳƴŜ ŞƴŜǊƎƛŜ ΨǾŜǊǘŜΩΣ Ǉƭǳǎ ǇǊƻǇǊŜύΦ  
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Domaines prioritaires et axes ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

58. Processus participatif dans la préparation du PI du SREP. /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ 
ŎƻƳǇƭŜǘΣ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǳƴ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řǳ 
Gouvernement du MaliΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ avec ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ .a5Σ ǉǳƛ 
ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9tΦ /Ŝ processus a comporté ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩune 
étude diagnostique approfondie, dont les principaux résultats ont été validés par la Commission 
Nationale du SREP,48 les conclusions des travaux de plusieurs ateliers de concertation, consultations 
techniques et diverses réunions tenues avec les principales parties prenantes.  

 
59. Les principales étapes de ce processus consultatif sont présentées dans la Figure 6, en 
distinguant les domaines prioritaires ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ aŀƭƛ όŜǘ 
plus particulièrement des énergies renouvelables), les axes stratégiques du SREP conformément aux 
principes du CIF, et ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ (traduisant les axes en un ensemble de projets 
spécifiques soumis au cofinancement du SREP, ayant leurs propres ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ 
bénéficiaires, montages institutionnels, dispositifs financiers Ŝǘ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ). 

 
Figure 5Υ [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

60. 5ƻƳŀƛƴŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ. Les cinq domaines prioritaires ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ, 
véritables piliers qui intègrent et approfondissent les orientations de la politique nationale en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩénergie, sont les suivants : 

¶ Cadre institutionnel, législatif, réglementaire et stratégique ; 

¶ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜǎ 9ƴw ; 

¶ Sensibilisation et information sur les EnR & renforcement des capacités de toutes les parties 
prenantes ; 

¶ InveǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩ9ƴw ; 

¶ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ, et système de suivi-évaluation de 
toutes les activités du programme. 

                                                 
48 ±ƻƛǊ Ψ9ǘǳŘŜ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ƛƴƛǘƛŀƭΩ ǇǊŞǇŀǊŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ  SREP (février 2011) et son 
Résumé exécutif (avril 2011). 

1. CINQ DOMAINES 
PRIORITAIRES  

 DU SECTEUR ENR  
AU MALI 

 

ETUDE ETAT DES LIEUX 
(Validé par la Commission 

Nationale et discutés avec les 
parties prenantes) 

 

2. TROIS AXES STRATEGIQUES 
DU SREP-MALI 

 

3. TROIS PROJETS 
5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 5¦ {w9t-

MALI 

 

ATELIER et CONSULTATIONS de la mission 
conjointe, puis REUNIONS techniques 
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61. LŜǎ Ŏƛƴǉ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 9ƴw du Mali devraient être 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ /ŜǘǘŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ 
contexte spécifique du SREP-Mali et de ses modalités en trois axes stratégiques et deux mesures 
transversales ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ (voir la Figure 7 ci-dessous). Le Tableau 3 présente la nature et les 
caractéristiques principales des axes stratégiques eux-mêmes, avec leurs activités principales et 
mesures transversales ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ.  

 
62. Ces axes stratégiques sont alignés sur le troisième axe du Cadre stratégique de Lutte contre la 
PauvretéΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ Ψ5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎΩ. 
CŜǎ ŀȄŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ Politique Energétique Nationale de 2006, qui considère la 
fourniture des services énergétiques accessibles au plus grand nombre comme un élément essentiel 
du développement durable du pays. /Ŝǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǊŜǇǊŜƴƴŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ΨƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΩ ŘŜ ƭŀ Stratégie Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables; les 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ {w9t ŘŜǾǊƻƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
Stratégie Nationale.   

 
Tableau 5 Υ !ȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ {w9t ŀǳ aŀƭƛ 49 

Axes        
stratégiques  

Activités prioritaires  
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

Mesures  
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

 

Axe 1 
Investissements dans 
les énergies 
renouvelables 

 

¶ Investissements durables dans le 
sous-secteur des énergies 
renouvelables 

¶ Investissements dans les 
technologies éprouvées et 
innovantes 
 

 

¶ Renforcement des capacités 

¶ 9ǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩimpact 

Axe 2 
Cadre législatif et 
institutionnel & 
dispositifs financiers 
et réglementaires 

 

¶ Harmonisation du cadre législatif 

¶ Renforcement du cadre 
institutionnel 

¶ Définition des dispositifs financiers 

¶ Renforcement et diffusion des 
cadres réglementaires 
 

 

¶ Stratégie complète de 
communication et information 
énergétique 

¶ Conduite ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Axe 3 
Suivi et évaluation & 
Gestion et partage des 
connaissances  & 
Coordination 
stratégique du 
programme 

 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
efficace de Suivi & Evaluation 

¶ 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ 
système de gestion et partage des 
connaissances 

¶ Mécanismes de coordination 
stratégique du programme 
 

 

¶ Renforcement des capacités de 
tous les acteurs en matière de S&E 

 
  

                                                 
49 Voir aussi Figure 5. 
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Figure 6 : Liens entre les domaines prioritaires ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ du secteur des EnR et les axes 
stratégiques du SREP 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Axe 1 : Investissements  

63. Les activités de ce premier axe stratégique occupent une place centrale au sein du Plan 
ŘΩInvestissement proposé. En effet, elles visent des investissements précis, de nature différente mais 
complémentaire, dans le domaine des énergies renouvelables. En liant le développement socio-
économique aux enjeux énergétiques et climatiquesΣ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ 
dans le cadre des objectifs du développement social, économique et culturel du Mali. 

 
64. Cet axe visera avant tout la mise Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ 
pratiques et techniques énergétiques éprouvées. 5ΩŀǳǘǊŜ part, il ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ ƎŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴƻǾŀǘŜǳǊǎ Ǿƛǎŀƴǘ à promouvoir diverses technologies basées sur 
lŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩinvestissements 
durables dans le sous-secteur des énergies renouvelables dans le cadre de diverses applications 

AXE 2 :  
Cadre stratégique et 
institutionnel & Dispositifs 
financiers et réglementaires 
Analyse, révision, mise en 
cohérence, et mise en application 
des cadres stratégiques et 
réglementaires 
 
ü Création et consolidation du 

dispositif institutionnel  
 

AXES  
STRATEGIQUES 

AXE 1:  
Investissements 
Investissements  durables dans le 
sous-secteur des EnR  
 

AXE 3 :  
Partage & gestion des 
connaissances, Suivi et évaluation, 
et Coordination stratégique 
Système participatif, cohérent et 
permanent de collecte, analyse, 
S&E de toutes les activités SREP 

 

 Cadre institutionnel, législatif, 
réglementaire et stratégique 

5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ 
inventaires et recherches sur les 
technologies des EnR 

Sensibilisation et information sur les 
EnR & renforcement des capacités de 
toutes les parties prenantes  

Investissements prioritaires dans les 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩ9ƴw  

DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜ  
des connaissances & Système de 
suivi-évaluation de toutes les 
activités du programme 

MESURES TRANSVERSALES 
5Ω!//hat!Db9a9b¢ 

DOMAINES PRIORITAIRES 
5ΩLb¢9w±9b¢Lhb 
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ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ, y compris le raccordement au réseau 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ƻǳ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
décentralisés/isolés. 

 
65. Les investissements proposés seront appuyés et rendus possibles grâce à deux registres 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ distinctes et complémentaires, qui seront intégrés dans la conception même des 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƭŜȄƛōƭŜ Ŝǘ ŀƧǳǎǘŀōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ : 
 
ü Le renforcement des capacités des parties prenantes, à savoir opérateurs publics et privés, 

petites, moyennes ou grandes entreprises nationales, y compris par rapport à ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
des procédures de planification et réalisation des investissements énergétiques et leur suivi 
technique. 
 

ü [ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩImpact/évaluation permettant la préparation 
efficiente mais aussi le contrôle et le suivi techniques des investissements.  
 

¶ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎŜƭŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
servir à valoriser ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
investissements par rapport aux réalités sociales locales.  

¶ De manière plus spécifique, cela concernera, entre autres, les aspects suivants : 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ de préparer les investissements ; la 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ; la 
conduite ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ complémentaires Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables Τ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ōŀƴŎǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 
ŘΩ9ƴw Τ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 
technique et scientifique des équipements installés Τ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ lΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ au 
contexte national de technologies EnR, plateformes solaires, plateforme à huile de 
pourghère Τ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ de faisabilité pour des mini/microcentrales hydro-
électriques préalablement inventoriées.   

¶ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ des études diagnostiques appropriées porteront sur la situation 
ΨŞƴŜǊƎƛŜ-ǇŀǳǾǊŜǘŞΩ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ 
ŦŜƳƳŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ΨƎŜƴǊŜΩ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ (y compris au 
sujet du degré de satisfaction) par rapport à la fourniture de services énergétiques par 
les opérateurs publics et privés. 

 
66. La fourniture de services de conseil spécialisés ponctuels ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎΦ 
 

Axe 2 : Cadre Stratégique  et Institutionnel et Dispositifs Financiers et 

Réglementaires    

67. Comme le démontrent les éléments fournis dans les sections précédentes, le secteur 
énergétique du aŀƭƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
institutionnelle assez élaborés. Cependant, ces dispositifs ne sont pas toujours parfaitement 
harmonisés ou ne sont pas encore en mesure de créer des mesures incitatives adéquates pour les 
opérateurs privés et, enfin, ne sont pas suffisamment intégrés avec les politiques de lutte contre la 
pauvreté et de création dΩemplois (surtout en milieu rural). Ainsi, les activités regroupées autour de 
ce second thème ont pour objectif principal la mise en place et/ou le renforcement des modalités et 
outils permettant la prise en compte des enjeux énergétiques dans les cadres politiques, 
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réglementaires et stratégiques du développement et dans la planification aux niveaux national et 
local. 
 
68. Cet axe ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŜ {w9t Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ 
consolidation, harmonisation et mise en cohérence et en application des cadres stratégiques, textes 
législatifs, dispositifs réglementaires et financiers régissant le secteur énergétique et plus 
particulièrement le sous-secteur des EnR. Un appui sera notamment dédié à une relecture de la 
Politique Energétique Nationale et de la Stratégie Nationale pour le Développement des Energies 
RenouvelablesΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ EnR dans les cadres politiques et stratégiques généraux du 
pays. Le renforcement du dispositif institutionnel se traduira notamment par la redéfinition des 
ƳŀƴŘŀǘǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ !ƎŜƴŎŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 9ƴw.  

 
69. /Ŝǘ ŀȄŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ŀŘŞǉǳŀǘ au renforcement du dispositif 
institutionnel et réglementaire pour favoriser les investissements privés dans le sous-secteur des 
EnR.  

 
70. Les initiatives proposées seront rendues possibles grâce au concours de deux registres 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ,  à savoir : 
 

¶ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
information sur les EnR ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur. Cette stratégie inclurait, entre autres, les aspects suivants :  
 
Á [ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ 

principaux dispositifs réglementaires et financiers du secteur énergétique, 
Á [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘème de gestion et partage des connaissances et de 

ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ à la fois des producteurs 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ et des consommateurs sur les normes, la qualité et les coûts 
des produits EnR existants,  

Á [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ 9ƴwΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇŀǊ 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ, 

Á [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
une meilleure ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ  

Á Le  ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ /w99 Ŝǘ ŘΩ95a όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǇƻǳǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜǎ 
grilles tarifaires d'injection (Feed-in tarifs) par type de technologies, offrir des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 9ƴw ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
bénéficier de crédits carbone et former les analystes de projets au sein des banques 
et institutions de micro-finance sur les projets EnR. 

 
¶ [ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, y compris par 

rapport à la prise en compte des enjeux énergétiques dans la stratégie de lutte contre la 
pauvreté et les politiques de décentralisation et déconcentration (surtout par rapport au 
transfert de compétences spécifiques et ressources humaines et financières adéquates en 
faveur des Collectivités territoriales) et les principales politiques sectorielles (y compris la 
politique agricole, des transports, de protection sociale, etc. ). 
 

71. La fourniture de services de conseil spécialisés ponctuels permettra la définition et la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎŜǘ ŀȄŜΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜΦ 
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Axe 3 : Gestion et Partage des Connaissances, Suivi et Évaluation  des Activités  et 

Coordination Stratégique  du Programme  

72. Les activités de cet axe sont, en quelque sorte, transversales par rapport à celles des autres 
axes, dans la mesure où elles visent la gestion et le partage des connaissances concernant les 
énergies renouvelables et les technologies nouvelles (y compris par rapport aux bonnes pratiques et 
ŀǳȄ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎύΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ global, avec 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƻǇŞǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
domaine des énergies renouvelables. Toutes les activités de cet axe permettront une capitalisation 
ƻǇǘƛƳŀƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΦ 

 
73. Cet axe permettra, avant tout, de ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ :  

 

¶ Un système participatif, cohérent et permanent de collecte, analyse, suivi et évaluation de 
toutes les activités du SREP-Mali, ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ /ŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎŀƳƳŜ 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴǾŜƴǳǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƴƴǳŜƭΦ Le Cadre logique du programme devra 
intégrer les indicateurs clés dŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜƳƻƴǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŞŎƻƭǘŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ  
 

¶ Un système simple et efficace de partage et gestion de toutes les connaissances acquises 
ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƛƭƻǘŜ {w9t ŀǳ aŀƭƛ (y compris, méthodologies des études, 
ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦύΦ 
[Ŝ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŀǳ aŀƭƛ ǇƻǳǊ 
atteindre les résultats attendus à la disposition de nombreux partenaires nationaux et 
internationaux (particulièrement les autres pays pilotes SREP), surtout dans une perspective 
ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ȊƻƴŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Řǳ aŀƭƛ Ŝǘ ŘŜ 
mobilisation de ressources financières additionnelles.  

 
74. ! ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǉǳŜ ǎŜǊƻƴǘ 
définies et mises en place toutes les activités relatives à une coordination stratégique générale du 
programme SREP au Mali et de tous ses ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŀŦŦŜǊƳƛǊ Ŝǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜǎ 
ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řǳ {w9tΦ Dans 
le cadre de cette coordination stratégique, une attention particulière sera portée à la mobilisation de 
ŦƻƴŘǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 
programme.  

 
 

Avantages connexes 50 
 

75. Le plan ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9t-aŀƭƛ ŀǳǊŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
développement à grande échelle ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ [Ŝ {w9t ŀǳǊŀ  ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘƛǊŜŎǘ Ł ƭŀ 
fois sur les conditions de vie des populations maliennes et sur la productivité de leurs activités 
économiques, assurant aussi une augmentation de la séquestration de carbone et une réduction des 
émissions GES qui ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀƎǊo-sylvo-
pastoraux productifs. 

 
76.  Dans un paradigme de développement où avantages connexes de nature sociale et 
environnementale sont étroitement liés, le SREP permettra, entre autres, de : 

                                                 
50 Voir aussi Annexe II pour des informations complémentaires. 
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¶ Diminuer ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ des ressources énergétiques non ou peu renouvelables (ressources 
forestières) ; 

¶ Réduire les émissions de GES dues ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ à la déforestation (et conserver ainsi les puits 
de captation ou de séquestration de carboneύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ carburants  
fossiles ; 

¶ Maximiser les opportunités de développement économique : création de nouvelles activités 
économiques et ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ, implication du secteur 
privé, etc.  

 

77. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǊŀ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΥ 
 

¶ Réduction de la dépendance des carburants fossiles (et de la facture énergétique) à travers 
l'augmentation de la puissance installée provenant des énergies renouvelables ; 

¶ Appui à la décentralisation, dans la mesure où le SREP contribuera à impulser les 
mécanismes techniques, institutionnels et financiers du transfert des compétences aux 
collectivités territoriales ; 

¶ Meilleure dƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ; 

¶ Amélioratioƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜ-biomasse et soutien aux 
modes de vie alternatifs basés sur une économie à basse intensité en carbone ; 

¶ Protection des ressources aquifères, conservation de la biodiversité, protection des 
ressources forestières utilisées par les populations locales ; 

¶ Contribution significative à la réduction de la pauvreté. 

 

78. Par le biais ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
organisationnelles des opérateurs privés ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
dispositifs juridiques et ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
adéquates en faveur du secteur privé, le SREP contribuera directement à impliquer davantage les 
structures associatives et le secteur privé Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9ƴw όŀǾŜŎ ŘŜǎ 
retombées certaines en termes de plus grande implication des associations de femmes et de femmes 
entrepreneures). 

 
79. Enfin, dans une perspective ŘΩŞǉǳƛǘŞ ΨƎŜƴǊŜΩ, le SREP contribuera à améliorer 
considérablement le statut social et économique des femmes, dans la mesure où ses initiatives 
contribueront directement à réduire le temps et la peine de leur taches de collecte du bois de 
chauffe (les libérant ainsi pour ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘâŎƘŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎύΣ Ł 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΦ En effet, la disponibilité 
de services énergétiques moderne permettra aux enfants de faire leurs devoirs le soir, aux femmes 
ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ  ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƛǊŎǳƭŜǊ ƭŀ ƴǳƛǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŜǘŎΦ ¢ƻǳǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎŜǊƻƴǘ 
aussi possible (production de glace, transformation de produits alimentaires, boulangerie artisanales, 
etc.). Une ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝƴ нлмм ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƭŜǎ 
ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŀǳ ƎŜƴǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭe cadre du 

SREP. 51 

                                                 
51 Banque mondiale / AMADER, 2011 
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Figure 7 : Modèle Logique Général du SREP Mali 
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Projets d´Investissement   

 

80. LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ axes stratégiques du 
SREP-Mali Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴŎƭǳǎƛŦ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ avec toutes les parties prenantes. 
Plusieurs considérations ont été prises en compte dans la conception des projets proposées : 

 

¶ Au sujet du choix de technologie EnR : Comme mentionné dans la Section 2, il y a un potentiel 
solaire géographiquement uniformément distribué et un potentiel hydroélectrique 
inexploité. Pour ces deux technologies, déjà de petits projets ont été exécutés et les 
possibilités de réplication sont élevées au Mali et ailleurs en Afrique. Le Gouvernement 
ƳŀƭƛŜƴ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ǉǳΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл҈ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ {w9t ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ 
solaires PV pour en développer davantage les potentialités et les affaires des compagnies du 
secteur privé. Les technologies EnR actuellement financées par un ensemble de partenaires 
au développement étaient aussi un critère de choix, pour éviter toute duplication et 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŜƴ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
projets mini/micro hydroélectricité financés par les partenaires au développement, alors 
ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ (mais peu 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 9ƴw ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊe ς tels les 
mini-réseaux ς ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞκǉǳŀƴǘƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ 
ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ  Ŝǘ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ 9ƴw όŎƻƳƳŜ ƭŜ ƎŞƻǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞƻƭƛŜƴύΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ Ǉotentiel limité ou nul au 
aŀƭƛΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ {w9tΦ  

¶ Au sujet de la répartition entre sur réseau et hors réseau : [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩélectricité est de 
55,27% dans les zones urbaines, alors qu »il est encore moins de 15% dans les zones rurales. 
tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ t9bΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŘŞŎƛŘé ŘΩŀƭƭƻǳŜǊ ŀǳ moins 50% 
des allocations Řǳ {w9t Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴwΦ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ 
ŀǳƎƳŜƴǘŜǊƻƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ у a² (comparés aux 10 
a² ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎύΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ 
considérable au bénéfice des ménages ruraux et des entreprises.  Les projets proposés 
ŀƧƻǳǘŜǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ол a² ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ όŎŜƴǘǊŜǎ ƛǎƻƭŞǎύΣ ǊŜǇrésentant environ 10% de la 
capacité installée totale du pays. 

¶ Au sujet de la répartition entre les secteurs public et privé : La promotion du secteur privé a 
été clairement identifiée par le gouvernement comme un moyen pour atteindre les objectifs 
établis par la PEN. Par conséquent, une partie importante des ressources du SREP 
ŀǇǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ {ƻƭŀƛǊŜ t± Ltt 
(Projet 1) sous un schéma BOOT et exécuté par le secteur privé. La participation du secteur 
ǇǊƛǾŞ ǎŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
agences publiques (projets 2 et 3) Τ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ secteur 
privé. 

¶ Au sujet du choiȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ΨǎƻŦǘΩ : [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ 
ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tL ŀ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ōŀǊǊƛŝǊŜǎκŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩ9ƴw ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǳ Mali. Cela a permis 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκƳŜǎǳǊŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ŎŜǎ 
ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ōƭƻŎŀƎŜΦ 5Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ΨǎƻŦǘΩΣ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊcement de la gestion des 
connaissances et du système de S&E ont ainsi été choisies pour surmonter les contraintes 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎŀǘŀƭȅǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ΨƘŀǊŘΩΦ   
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81. Cela a abouti à lΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ de trois ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, quiΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ 
mais combinée, ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ όƭŀ CƛƎǳǊŜ 6 
présente les liens fonctionnels entre les axes stratégiques Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύΦ  

 
82. Une analyse approfondie des activités des BMD et des PTF au Mali et de leurs avantages 
comparatifs a aussi permis de trouver un consensus ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ participant de manière 
plus directe à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [Ŝǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎtiques principales des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŏƛ-ŘŜǎǎƻǳǎ όƭΩ!ƴƴŜȄŜ м ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ 
de ces trois projets). Chaque projet, ayant ses propres objectifs et activités, contribuera, ŘΩǳƴŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜΣ Ł ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ global unique du SREP-Mali en tant que tel. 

 
83. Approche pour la conception des projets. Les trois projets ont été conçus de manière à être 
complémentaires, tout en gardant leurs propres spécificités. A cet effet, ces projets adoptent une 
structure assez comparable, de manière à harmoniser les démarches, maximiser les interactions et 
garantir un système de suivi et évaluation plus homogène. De cette manière, chacun des trois projets 
comportera plusieurs composantes :  

 

¶ La première composante sera systématiquement réservée aux investissements en 
infrastructures et technologies. 

¶ Les autres composantes seront relatives aux dispositifs institutionnels, juridiques et 
administratifs (y compris les cadres réglementaires et tarifaires), ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
et le renforcement des capacités.  

 
84. En particulier, pour tenir compte des orientations de la politique nationale en matière de 
lutte contre la pauvreté et de décentralisation, les  projets établiront un partenariat avec les 
Collectivités territoriales concernées par les investissements, de manière à ce que leurs plans 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀȅŀƴǘ ƭŜ ōǳǘΣ ŜƴǘǊŜ 
ŀǳǘǊŜǎΣ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊǳǊŀǳȄ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǇŀȅŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ. A cet 
ŞƎŀǊŘΣ ƭŜ ǊƾƭŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩ!a!59w Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
Collectivités Territoriales (ANICT) sera crucial. 
 

Figure 8 Υ LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ axes stratégiques 
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Projet 1 : Projet Centrale Solaire Photovoltaïque (CS-
PV/PPP) 
aŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ : Secteur privé.  
Co-financement : SIF et BAD 

Budget: US$ 60 millions (y compris US$ 12 millions 
du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 20MW 

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜ projet vise à augmenter la contribution des 
sources d'énergie renouvelable à la production énergétique nationale. Il ouvrira la voie au développement de 
ŦǳǘǳǊǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇǳōƭƛŎκǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǾƛǎŜ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭŀ Ŧŀisabilité 
technique, sociale, économique et environnementale d'un modèle énergétique intégré et auto-suffisant au 
Mali. Dans sa structure, ce projet comporte deux composantes (chaque composante ayant des activités 
spécifiques) : 

Investissements: Installatiƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘϥŜƴǾƛǊƻƴ нл a² Ŝƴ 
ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ όǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴƧŜŎǘŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳύΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ LttΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 
ǘŀǊƛŦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
 
Renforcement des capacités et Gestion du projetΥ CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ 
surtout dans les domaines suivants : Processus de soumission des offres; Evaluation des ressources;  
Concertation avec les parties prenantes; Dispositions juridiques à conclure avec les entreprises; Accès 
à des crédits d'émission de carbone; Régime fiscal; et coopération entre EDM et API et garanties 
souveraines.  Assurer la coordination de toutes les activités du projet, y compris la gestion du système 
de S&E et la gestion et partage des ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ t± όǎŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ǎŜǎ 
contraintes dans le contexte malien), pour la réplication d'installations photovoltaïques 
commercialement viables.  

Projet 2 : Projet Systèmes Hybrides pour 
ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ 
aŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ : AMADER (avec CNESOLER et 
ANADEB).  
Co-financement : BM 

Budget: US$ 57.9 millions  (y compris US$ 15,5 
millions du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 4MW 
 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ l'accès des populations, 
notamment dans les zones rurales, aux services énergétiques de base, pour contribuer à la croissance 
économique et à la réduction de la pauvreté. En particulier, le projet vise à  accélérer le développement des 
énergies renouvelables et à augmenter la contribution des EnR dans les systèmes de production et de 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ŀǾŜŎ п a² ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΦ  Le projet contribuera à augmenter le nombre et 
ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƭŀǊƎŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 9ƴw ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όSolaire PVF et biocarburants) dans les 
systèmes thermique existants et dans de nouveaux systèmes mini-réseau dans les zones rurales. Il contribuera 
aussi à όƛύ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŘƛŜǎŜƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŀǾŜŎ 9ƴw, en réduisant ainsi les 
D9{Σ όƛƛύ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
attention particulière pour les femmes et les jeunes ; (iii) créer un effet levier pour la mobilisation de 
ressources additƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƳŀƭƛŜƴ ; 
όƛǾύǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŜǊ ŘŜǎ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux hybrides au Mali. Le projet sera structuré autour 
de deux composantes: 
 

Investissements: Les investissementǎ ǾƛǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ Ŝƴ 9ƴw 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ƛǎƻƭŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ 
isolés basés sur les EnR - systèmes hybrides (seront ciblés environ 35 localités et les réseaux 
correspondants). En plus, des combinaisons des systèmes hybrides avec les produits solaires PV à 
ǇŜǘƛǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Ƴƻdernes seront introduites dans quelques 
ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ŞǘŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
énergétiques, selon les besoins des consommateurs ruraux.  

Renforcement des capacités et Coordination du projet:  Les initiatives suivantes seront inclues : (a) 
¦ƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ 
Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ όǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ǉǳƛ ǎƻƛŜƴǘ ǎǶǊǎΣ 
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durables et de bonne qualité et pour la performance du système) ; (b) Un programme de formation 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳs productives de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ŝǘ όŎύ 5Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Ŝǘ 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ Řǳ ōƻƛǎ 

   

Projet 3 : Projet Développement de la Mini/Micro 
Hydroélectricité (PDM-Hydro) 
Maître ŘΩǆǳǾǊŜ : DNE (avec AMADER et EDM). 
!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : BAD  

Budget: US$ 136.5 millions (y compris US$ 10 
millions du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 14.6MW 

/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ systèmes de production et de 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ǇŀȅǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƛκƳƛŎǊƻ 
hydroélectricité,. Ainsi, il permettra de répondre à la demande croissante en électricité en milieu rural, à la 
fois pour les besoins des ménages et pour les activités économiques locales (commerces, agriculture, etc.). En 
appuyant la construction et la mise en fonctionnement de quatre micro-centrales et deux mini-centrales 
hydroélectriques, le projet bénéficiera des milliers de ménages ruraux, créera plus de nouvelles activités 
ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǊŞŘǳƛǊŀ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŀ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Φ  [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ 
comportera deux composantes : 
 

Investissements : Cela inclut la construction et la mise en fonctionnement de quatre micro-centrales 
et deux mini-centrales hydroélectriques et leurs réseaux de transmission associés. Cette composante 
comprend aussi les études diverses nécessaires à la construction de ces infrastructures.  

 
Renforcement des capacités et Gestion du projet : wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ institutionnel et 
juridique favorable au développement des micro et mini-centrales hydroélectriques au Mali. 
Renforcer les capacités institutionnelles, réglementaires, techniques et opérationnelles de toutes les 
parties prenantes. Assurer la coordination de toutes les activités du projet, y compris celles qui 
concernent le système de Suivi et Evaluation.  

 

85. Le Tableau 6 ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊe du programme avec les trois projets 
ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ objectifs er 
impact transformationnel attendu. 
 

Tableau 6 : Liste récapitulative des projets ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ du programme SREP et de la 
coordination stratégique du programme 

PROJET OBJECTIF ASPECT TRANSFORMATIONNEL MONTANT 
SREP 

ALLOUE 

COUT  
TOTAL 

Projet 1 : Projet 
Centrale Solaire 
Photovoltaïque 
(CS-PV/PPP) 

 

Démontrer la 
faisabilité 
technique, sociale, 
économique et 
environnementale 
ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ 
énergétique 
intégrée et auto-
suffisant au Mali 

¶ Renforcer les capacités nationales et le cadre 
réglementaire pour une plus grande implication du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭΩ9ƴw 

¶ Ouvrir la voie au développement de future IPP dans le 
pays  

¶ Promouvoir un environnement favorable au 
développement du solaire PV 

US$ 12 
millions 

US$ 60 
millions 

Projet 2 : Projet 
Systèmes 
Hybrides pour 
ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Rurale  

!ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ 
de populations 
isolées à faible 
revenue aux 
services 
énergétiques de 
base pour aider 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 

¶ Réduire les coûts ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 
rurales ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜ ǇƻǳǊ 
ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩ9ƴw ƘȅōǊƛŘŜǎΦ 

¶ Expansion du programme de services énergétiques des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
énergétique, éclairage solaire hors-réseau, services 
O&M, etc.  

¶ Des économies de carburant augmenteront la viabilité 

US$ 15,5 
millions 

US$ 
57,9 
millions 
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croissance 
économique et de 
réduction de la 
pauvreté 

 

financière des affaires énergétiques dans les zones 
rurales 

¶ Etablir une approche-programme pour un financement 
carbone du FER 

¶ Réduire les risqué sanitaires (femmes et enfants) 

¶ Améliorer les modes Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƭƻŎŀǳȄ  

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎύ 

¶ Développement socio-économique général dans les 
ȊƻƴŜǎ ŎƛōƭŞŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
aspects genre. 

Projet 3 : Projet 
Développement 
de la Mini/Micro 
Hydroélectricité 
(PDM-Hydro) 

Augmenter la part 
ŘŜ ƭΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜ 
système national 
de production et( 
distribution 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ, avec 
un accent 
particulier sur 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
rurale 

 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ł des 
services énergétiques modernes et à pris abordable  

¶ !ǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
communautés des zones rurales 

¶ Eliminer un volume considéǊŀōƭŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ D9{ 

¶ Evaluation de la variabilité et du changement climatique 
pour des projets mini-hydroélectriques au Mali 

¶ Réduire les risqué sanitaires (femmes et enfants) 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƭƻŎŀǳȄ  

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎύ 

¶ Développement socio-économique général dans les 
zones ciblées, avec une attŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
aspects genre. 

US$ 10 
millions 

US$ 
136,5 
millions 

Coordination 
stratégique du 
programme 

 

Assurer la 
coordination 
stratégique du 
SREP-aŀƭƛ ŘΩǳƴŜ 
manière conforme 
aux directives du 
SREP 

 

¶ Promouvoir un environnement favorable aux EnR au 
Mali 

¶ /ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ 
Gouvernement malien aux EnR 

¶ Promouvoir un système efficace de gestion de 
ƭΩƛƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

Total : US$ 
2,5 
millions 

 

US$ 4 
millions 
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Section IV :  
Plan et Instruments de Financement 

Source de Financement pour les Projets d´Investissements  
 

86. Le budget préliminaire ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ SREP 
ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ US$  258,4 millions. En plus des financements sollicités auprès 
du SREP (US$ 40 millions), le programme disposera des contributions des BMD impliquées et de 
plusieurs autres partenaires (voir Tableau 6) ci-dessous). 

 
87. En conformité à sa demande, le Gouvernement malien désire bénéficier de la totalité de la 
contribution du SREP sous la forme de don. En baissant les coûts des investissements, cela attirera 
les co-financements des partenaires des secteurs public et privé. 
 

Tableau 7 : Répartition budgétaire préliminaire ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ (millions US$) 

 

Projet  Gouver-
nement 

SREP BMD 
 

Autres 
partenaires 

TOTAL 

Projet Solaire PV 
IPP 

SIF /BAF PS - 12 30 18 60 

Projet Système 
Hybrides 

WB 3.1 15.5 16.2 23.1 57.9 

Projet 3 
Mini/Micro 
Hydroélectricité 

AfDB 10 10 25 91.5 136.5 

Projet Solaire PV 
AfDB 1 2.5 0 0.5 4 

TOTAL 14.1 40 71.2 133.1 258.4 

 
88. Au Mali, les fonds de réserve seraient utilisés pour compléter les projets SREP en cours 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
capacités, et des ressources financières liées aux résultats obtenus pendant la préparation et 
lΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ {w9tΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǊŜǎǘŀƴǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΦ tŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ 
missions conjointes et les consultations avec les parties prenantes, il y a eu un large consensus au 
ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭe développement à grande échelle des EnR au 
Mali, en particulier par rapport au coût de financement fourni parles institutions financières locales. 
Par conséquent, le renforcement des capacités et le renforcement en termes du rôle des institutions 
financières locales devraient être envisagé comme un processus continu du développement du 
ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘΩ9ƴw ŀǳ aŀƭƛΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜƭŀΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ 
de réfléchir sur les allocations du SREP en vue de : (i) développer, en collaboration avec les banques 
commerciales locales, des mécanismes bancaires adéquats et des lignes de crédit pour augmenter la 
participation des institutions financières dans le développement des technologies EnR ( à la fois pour 
des projets IPP et ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜύΣ ǉǳƛ 
ŎƻƳǇŞǘŜǊŀƛŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƭŀƛǊŜ Ltt Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƘȅōǊƛŘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜǎ ; et 
όƛƛƛύ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ critiques en infrastructures. Le 
gouvernement envisage de puiser dans les fonds de réserve du SREP pour un montant estimé à US$ 
20 millions au moment où ils deviendront disponibles et seront approuvés. Des propositions 
ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řes fonds de réserve seront transmises pour examen de la part du 
sous-comité du SREP. 
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Bénéficiaires  des Financements  

 
89. 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭes bénéficiaires finaux des activités seront les populations 
maliennes, surtout les plus pauvres et les ménages qui vivent dans les zones rurales et dont les 
modes et moyens de vie sont vulnérables aux crises socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ climatiques et 
environnementales ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ.  Les financements viseront à créer les conditions permettant aux 
consommateurs ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŞƴŜǊƎƛŜ Ƴƻƛƴǎ coûteuse et aux producteurs de tirer des 
rendements adéquats de leurs investissements. Les bénéficiaires du programme seront aussi les 
institutions nationales et les Collectivités territorialesΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŘΩǳƴ 
dispositif législatif et réglementaire adéquat, leur permettant ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ développement 
à grande échelle des énergies renouvelable ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ. Enfin, une partie importante des 
financements bénéficiera au secteur privé qui sera mobilisé, par exemple, en tant que producteur 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǎƻǳǎ-traitant pour la construction des infrastructures, les opérations, etc.  
 
 

Arrangements Institutionnels Generaux  

 
90. Le dispositif institutionnel qui sera mis en place dans le cadre du SREP permettra à la fois la 
coordination générale du programme et ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. A cet 
égard, de nombreux acteurs seront responsabilisés en fonction de leurs mandats respectifs, cela 
étant une garantie de la pérennisation des activités envisagées.  

 
91. [ŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞǇƻƴŘent à un certain nombre de 
principes directeurs, dont les plus importants sont les suivants : lŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ-
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ, le respect du principe 
ŘŜ ΨǎǳōǎƛŘƛŀǊƛǘŞΩ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
proches de la base), ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜœƻƴǎ ŀǇǇǊƛǎŜǎ ŘŜǎ 
expériences passées. 

 
 

Pilotage et Coordination du Programme  

 
Mécanismes de pilotage du programme 
 
92. Le pilotage et la supervision générale du programme seront assurés par un Comité de 
pilotage du SREP. Ce comité, dont la composition, nature et attributions seront précisée dans un 
décret du Ministre du MEE, sera composé de représentants des différentes agences 
gouvernementales impliquées dans le secteur énergétique, des représentants du secteur privé, 
ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎΣ ƭes représentants des BMD et  dΩagences concernées. 

 
93. 5ΩǳƴŜ Ƴŀnière générale, le Comité de pilotage aura le mandat de garantir que le programme 
soit Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řǳ {w9tΣ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
nationale et dans le contexte de la Stratégie Nationale de Développement des Energies 
Renouvelables. Il aura ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊΣ ŀǇǇǳȅŜǊ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǘƻǳǘŜs les activités entreprises 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. En particulier, le Comité aura la charge 
ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ Ŝǘ approuver les plans de travail annuels du programme et des projets (préparés et/ou 
validés par la Cellule de coordination stratégique), vérifier et approuver le bilan technique et 
financier, ainsi que les rapports de performance du programme.  

 
94. Pour ses décisions, le Comité de pilotage prendra en compte les commentaires, les 
suggestions et les remarques des différentes parties prenantes du programme (y compris les 
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agences/départements nationaux, les partenaires au développement, les ONG, le secteur privé, etc.), 
dans le cadre des rencontres annuelles du Comité consultative du SREP. Ce comité permettra aux 
ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŜǳǊǎ 
opinions/préoccupations concernant les modalitŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 
 
Mécanismes de coordination du programme 
 
95. La coordination générale du programme est assurée par une Cellule de coordination du 
Programme, logée au sein dŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ. Les principales tâches  de la Cellule 
seront les suivantes :   
 
a) Coordination stratégique 

¶ AǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ΨŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΩ du SREP-Mali, en renforçant la collaboration entre 
toutes les parties prenantes 

¶ Préparer les plans de travail annuels du programme et appuyer les plans de travail des 
quatre projets 

¶ ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ nationale la 
stratégie de croissance et réduction de la pauvreté, 

¶ Assurer la synergie entre les quatre ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎement  

¶ {ǳǎŎƛǘŜǊ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩétudes analytiques transversales, en appui aux 
différents projets ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

b) Gestion et partage des connaissances (GPC) όǾƻƛǊ ƭΩ9ƴŎŀŘǊŞ 1) 

¶ Diffuser et communiquer les résultats du SREP au niveaux local, régional, national et 
international 

¶ Appuyer la gestion de toutes les connaissances acquises par le programme en matière 
ŘΩ9ƴw όŀǇǇǊƻŎƘŜǎΣ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŜœƻƴǎύ 

¶ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Řǳ CIF et élaborer des rapports réguliers sur la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ ǎƻǳǎ-comité du SREP 

¶ Conduire des études ciblées, organiser des ateliers de concertation, et appuyer des 
espaces de dialogue 

¶ Participer aux différentes fora organisées par le CIF ou autres partenaires pour les 
ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ǇƛƭƻǘŜǎΦ 

c) Suivi et évaluation (S&E) 

¶ Opérer le système de suivi évaluation du SREP et renseigner les différents indicateurs du 
cadre logique  

¶ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale et 
évaluer de manière continue ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǘƻǳtes 
les activités du programme (y compris celles relatives au GPC) 

¶ Harmoniser le cadre logique du programme malien avec le cadre logique global du 
SREP/CIF ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǊŜƳƻƴǘŞŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ /LC Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ 
capitalisation des informations 

d) Renforcement des capacités (en coordination avec les activités de renforcement des capacités des 
projets) : 

¶ Au niveau institutionnel: (i) appuyer la révision du cadre institutionnel du secteur 
ŘΩ9ƴw et du mandat des institutions nationales (pour en assurer la cohérence) et 
renforcement de leurs capacités (y compris par rapport à la finance carbone) ; (ii) 
appuyer la révision des dispositifs (juridique, législatif, réglementaire, tarifaires, fiscal, 
etc.) régissant le sous-secteur; (iv) adaptation des technologies EnR au contexte malien  
et approfondissement des travaux en cartographie des ressources ; appuyer la 
ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǊƻōǳǎǘŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
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¶ Au niveau des opérateurs privés : (i) appui à la formation en techniques managériales 
όǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ 
marketing, impact environnemental des investissements, sensibilisation par rapport aux 
problématiques sociales, etc.); (ii) compréhension des cadres réglementaires régissant le 
sous-secteur (juridique, législatif, réglementaire, tarifaires, fiscal, etc.) 

¶ Au niveau des institutions bancaires : (i) évaluation des besoins, (ii) développement de 
produits de prêts spécifiques aux énergies renouvelables ; (iii) sensibilisation  et 
formation des cadres ; etc. 
 

e) Mobilisation de ressources financières additionnelles 

¶ Définir et conduire des activités spécifiques (plaidoyer, information, etc.) visant à 
mobiliser des ressources financières additionnelles de la part des partenaires au 
développement et du secteur privé. 

 
96. [ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ /ŜƭƭǳƭŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ Un expert institutionnel - chargé de la planification et de la coordination générale du 
programme, Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ et 
de mener les activités liées aux réformes aux niveaux institutionnel, réglementaire, etc.  

¶ Un expert en suivi-évaluation ς chargé de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ {ϧ9 du 
programme en coordination avec les experts en suivi-évaluation des projets.  

¶ Un expert en communication/gestion des connaissances ς chargé de définir et mettre en 
ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŘŜ mener les activités de 
renforcement des capacités.  

 

97. 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝƴ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜκƳŀǊŎƘŞǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύ 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜΣ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǾŜŎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŀǇǇǳƛ όƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇǊŞŎƛǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ŀǳ 
cours des prochains mois). 
 

Encadré 1:  [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ΨDŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ tŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ /ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΩ όDt/ύ Řǳ SREP-Mali 

 

Le système GPC du SREP-Mali ǾƛǎŜ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
programmes du CIF, en général, et du SREP, en particulier, à savoir : un système de filtrage, 
présentation, analyse critique et dissémination des principaux acquis du programme (en matière 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ approches, méthodologies, leçons apprises, synergies et partenariats).  
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ par le SREP, 
dans la mesure où il  vise à capitaliser les aŎǉǳƛǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ΩŘΨŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΩ 
(learning by doingύ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ tŀǊ ƭŜ Dt/Σ ŎΩŜǎǘ en temps opportun et en 
temps réel ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƳşƳŜ 
ŘΩŀŎŎŞŘer aux informations techniques requises et toutes les parties prenantes du secteur énergétique 
malien pourront prendre connaissance et utiliser les enseignements tirés des opérations en cours. Cela 
rendra possible une lecture parallèle des défis et des résultats du programme global et de ses projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ 
 

Dans cette perspective, la coordination de toutes les activités de GPC constituera un élément essentiel 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w9tΦ [ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ consistera à répondre aux questions essentielles 
concernant les aspects suivants : les objectifs et les priorités du programme et de ses projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ 
achevés (par le biais des deux composantes des trois ǇǊƻƧŜǘǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ΨLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΩ Ŝǘ 
ΨRenforcement des cŀǇŀŎƛǘŞǎΩύΦ [Ŝǎ ǘƘŝƳŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ǉǳƛ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ Dt/ ƳŀƭƛŜƴ ǎŜǊƻƴǘ ƭŜǎ 
suivants : 
 
a) /ƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀpproche programme 
Á [ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƳŀƭƛŜƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ όƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 
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de dispositifs juridiques généraux nouveaux, y compris ceux que le SREP aurait contribué à 
préciser, et des décisions administratives et techniques concernant les EnR 

Á La participation active des agences du système des Nations Unies, des partenaires au 
développement, du secteur privé, des collectivités territoriales, des ONG et des associations de la 
société civile aux lignes maîtresses du Fonds Climat (en particuƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ /h

2
 ). 

Á Les espaces de concertation existants entre décideurs, secteur privé et société civile pour 
apprécier les démarches et les méthodologies les plus pertinentes pour tenir compte des enjeux 
énergétiques au Mali 
 

b) Modalités de la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
Á Contraintes et facteurs de blocages rencontrés par les quatre ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŀǎǇŜŎǘǎ 

techniques, financiers, institutionnels, etc.) surtout par rapport à leurs capacités à changer le 
marché et créer des effets catalytiques) 

Á Les résultats du programme en matière de mobilisation des ressources financières additionnelles 
Á Les réformes (juridiques/administratives) pouvant garantir une plus grande durabilité au 

programme 
Á Les faiblesses et les forces des instruments financiers utilisés dans les différents projets 

dΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
Á Les liens fonctionnels existants entre les objectifs des EnR poursuivis par le SREP et les objectifs du 

secteur forestier et des politiques de lutte contre le changement climatique du gouvernement  
Á La comparaison entre les résultats des initiatives de renforcement des capacités du SREP et celles 
ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ψprocessus de fertilisation croiséeΩΦ 

 

Au sein de la Cellule de coordination, sous la supervision du Coordinateur du programme, un expert en 
communication/gestion des connaissances sera responsable des activités transversales de 
renforcement des capacités et appuiera ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ΨRenforcement des 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΩ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ projets. Un partenariat étroit sera établi avec les départements ministériels 
sectoriels concernés en charge de S&E et du renforcement des capacités. Parmi les activités possibles, 
ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƛōƭŞŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ 
dialogue, la participation à des fora organisés par le CIF/SREP, etc. 

 
98. Chaque expert, en tant que membre  de la Cellule de coordination stratégique logée à la 
DNE, sera intégré au personnel du MEE. Chacun sera lié au programme par un contrat de 
performanceΣ ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ administratives concernant le 
recrutement et le traitement des experts seront conformes aux textes en vigueur au Mali.  

 
99. La Cellule de coordination stratégique bénéficiera aussi des services ǇƻƴŎǘǳŜƭǎ ŘΩǳƴŜ 
expertise extérieure, selon les besoins (les cadres de la Cellule seront responsables de la préparation 
de TdR de tous les consultants extérieurs et du suivi de leurs activités). 

 

-ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ  

 
100. En fonction de leurs caractéristiques, les trois ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ǇŀǊ 
différentes parties prenantes ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-privé.  

 
101. Les collectivités territoriales, les communautés locales, les organisations non 
gouvernementales (ONG) et ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎŜǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ŝǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ όǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎύΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎκǊŜǎǎƻǳǊŎŜs personnes 
individuelles assureront un rôle de conseil-appui en fonction des besoins identifiés. La Figure 10 ci-
ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 
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102. Le dispositif fiduciaire et de passation des marchés sera assuré par le MEE (à travers les 
différentes institutions exécutant les projets). [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 
ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜǊƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀ ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ .a5 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 
projets Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ 5Ŝǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
ǎŜ ŦŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
nationaux seront privilégiés dès que possible en vertu des principes de la Déclaration de Paris.  

 
103. Des conventions de partenariat seront établies entre le MEE et toutes les parties qui 
interviendront ŘΩǳƴŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ /Ŝǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ 
permettront de vérifier la performance des intervenants et le respect de leurs obligations 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǎŜǊŀ ƭƛŞ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ contrat de 
performance, ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ LŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ  ŘΩŞǘŀōƭƛǊ 
la planification annuelle des activités à mener, en fonction des structures, des budgets et des plans 
de passation de marchés. !ǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ du SREP, le plan de travail 
annuel et le budget de chaque intervenant seront intégrés dans le plan annuel de travail de chaque 
ǇǊƻƧŜǘΦ [ΩŀǳŘƛǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻǳǾǊƛǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
structures. 
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Figure 9 : Montage institutionnel du SREP-Mali 
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Section V :  
Contribution à la Feuille de Route Nationale dans le 
Secteur de ĺEnergie et Potentiel pour la Réplicabilit é des 
Investissements 

 
104. [Ŝ {w9t ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
financiers de lŀ ΨŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜΩ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǉǳƛ ǎŜ dégagent des cadres politiques et 
stratégiques nationaux.52 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƛƭ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛǾŜ Ŝǘ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ 
principaux éléments de la Stratégie Nationale pour le Développement des Energies Renouvelables, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 9ƴw Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀle 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Řǳ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘΣ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ9ƴw Ŝǘ ƭŀ 
recherche/obtention de mécanismes de financement durables. 

 
105. Ses investissements comporteront un impact direct et indirect sur tous les aspects du 
développement social et économique du pays. En effet :  

 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ 
de réduire la pression anthropique sur les produits ligneux du patrimoine forestier du pays, 
tout en menant à une croissance à faible intensité de carbone.  

¶ Des investissements ciblés permettront aux ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛǾŞŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊǎ 
ƳƻŘŝƭŜǎ όōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭύ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎƻǶǘǎ ǾƻƭŀǘƛƭŜǎ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘύ 
et aux ménages et groupes ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

¶ Des programmes de formation modulés aux différents acteurs permettront de renforcer les 
capacités de tous les acteurs impliqués, de manière directe ou indirecte, dans le secteur 
énergétique, en particulier les responsables des agences nationales, les autorités locales, les 
associations de la société civile et les opérateurs du secteur privé.  
 

106. Les investissements du SREP dans le cadre de projets opérés par le secteur privé 53 
produiront un effet catalytique pour le développement de projets EnR de plus grand envergure et 
ŀǇǇǳȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ 9ƴ ǊŜƴŘŀƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŜ ŎŜs projets, le 
SREP permettra aux acteurs (du secteur public et privéύ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
réussi dans le contexte malien, réduisant ainsi, pour les projets futurs, les coûts associés à ces 
activités. Les investissements du SREP réduiront aussi les risques que les investisseurs généralement 
ŀǘǘŀŎƘŜƴǘ Ł ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǳ aŀƭƛΣ Ŝǘ ŀƛŘŜǊƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜlle de projets EnR dans le futur. 
tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŀǾŜŎ 
laquelle ces projets peuvent être exécutés dans le contexte malien, les investisseurs demanderont 
probablement un taux de rendement plus bas sur leurs investissements futurs, et davantage de 
projets passeront le taux minimal de seuil de rendement requis. Cela devrait aider à stimuler des 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƴw ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦǳǘǳǊΦ 

 

                                                 
52 tƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΣ ǾƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ р 
53 Les investissements du SREP dans le secteur privé devraient être faits ensemble avec des sources de financement privés, en particulier 
des sponsors du secteur privé, comme la Société Financière Internationale (SIF) et la Banque Africaine de Développement (BAD). Les efforts 
dŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ Ŧŀƛǘǎ ǇƻǳǊ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƻu étrangères 
(dans la mesure où le dispositif économique actuel le permet). 
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107. Les investissements du SREP dans le cadre de projets opérés par le secteur public auront 
ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
carburants fossiles. Ce projets permettront de Υ όƛύ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǎƻit mise en 
place entre les agences gouvernementales; (ii)  créer un environnement favorable pour attirer 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ 
dispositif réglementaire; (iii)  piloter un certaiƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳ ǎƻƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΤ Ŝǘ όǾύ 
contribuer à introduire des technologies propres et à coûts abordables dans différentes régions du 
Mali, en proƳƻǳǾŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴwΣ ǎǘƛƳǳƭŀƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƛǎƻƭŞŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊŜǾŜƴǳΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ aƛƭƭŞƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŜ 
Développement (OMD)et réduire les GES. Une meilleure connectivité réduira les risques sanitaires 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ Řǳ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
transformeront aussi les modes et les moyens de vie des populations rurales, avec un impact positif. 
Gérées en collaboration avec les initiatives du secteur privé, les investissements du SREP 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ 
ƛǎƻƭŞŜǎΦ ¦ƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞǳǎǎƛŜ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǾŜŎ ŘŜs 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ΨǾŜǊǘŜǎΩ Řǳ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǊǳǊŀƭ ŀǳ aŀƭƛ Ŝǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘ ŎŀǊōƻƴŜ ƻŦŦǊƛǊƻƴǘ ŘŜǎ 
enseignements et de bonnes pratiques à la sous-région. 

 

108. Par ailleurs, le mécanisme de coordination stratégique du programme assurera une gestion 
améliorée des connaissances et un renforcement transversal des capacités, et appuiera des réformes 
institutionnelles/réglementaires, créant ainsi un environnement favorable et offrant des leçons qui 
ŀǳƎƳŜƴǘŜǊƻƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎŀǘŀƭȅǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
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Section VI :  
Coordination avec les Partenaires Techniques et 
Financiers et Activités de Développement 
Supplémentaires 

 
109. Au Mali, les partenaires au développement se sont engagés activement dans la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛΦ ¦ƴŜ Stratégie 
/ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ tŀȅǎ (SCAP 2008-2011) engage 14 partenaires, dont la Banque Africaine de 
Développement et le Groupe ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ 
ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ Sous le leadership de la Banque Africaine de Développement 
(qui est Chef de File des partenaires au développement du Mali en 2011), une nouvelle SCAP est en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction de 
la Pauvreté (2012-2017). Au-delà de ces cadres nationaux, les partenaires au développement sont 
aussi organisés en Groupes Thématiques sectoriels, dont le groupe « Energie », présidé par la Banque 
Africaine de Développement. Les partenaires coordonnent leur dialogue sectoriel avec le Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ƎǊƻǳǇŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ Le groupe thématique sur ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ a 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ {w9t-Mali.   

 
110. Au cours de la phase préparatoire Řǳ tƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ au 
développement ont montré leur intérêt pour participer activement à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
programme. Ce partenariat pourra prendre plusieurs formes, en fonction de la spécificité des 
partenaires, leur expertise Ŝǘ ƭŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜΣ ŎƻƳƳŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ 
leurs programmes/projets actuellement en cours ou en voie de démarrage (au niveau national et/ou 
sous-régional). Certains partenaires au développement ont confirmé leur intérêt pour cofinancer les 
ǇǊƻƧŜǘǎ {w9tΤ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞǎ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳrer 
une meilleure cohérence globale des interventions financées par les partenaires au développement.  

 
111. Au-delà des cofinancements acquis pour les projets SREP-aŀƭƛΣ ƭΩŜƴƎƻǳŜƳŜƴǘ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ 
partenaires au développement pour les énergies renouvelables au Mali, renforcé par le rôle de 
mobilisation des financements qui sera joué par la Cellule de Coordination du programme SREP, 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŦŞŎƻƴŘŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊƻƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 
investissements SREP. [ΩŀƴƴŜȄŜ с ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ 
projets SREP évolueront en synergie. Les Nations Unies (notamment le PNUD) ainsi que ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ tŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ 
ǎƻƴ [ƛǾǊŜ .ƭŀƴŎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ό!C5ύ ŀ ŀǳǎǎƛ ŜȄǇǊƛƳŞ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŦŜǊƳŜ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
énergies renouvelables au Mali à moyen terme.  

 
112. Parallèlement, des contacts avec des institutions financières spécialisées permettront de 
définir un cadre concernant « les investissements propres » dans le secteur privé. Cela a une très 
grande importance, dans la mesure où une contrainte majeure pour le développement du secteur 
est constituée par les prêts onéreux fournis par les banques commerciales locales aux entreprises du 
secteur privé malien. !ƛƴǎƛΣ ŎŜƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ 
pour le sous-secteur EnR. 

 
113. La coordination avec les partenaires au développement est aussi envisagée dans un cadre 
élargi, intégrant des problématiques interconnectées avec celles du SREP: (i) ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ 
(ii) la réduction de la pression anthropique sur les ressources forestières par le biais de moyens de 
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cuisson améliorés, et (iii) des plans de gestion forestière. En effet, au Mali comme dans beaucoup de 
pays africains, la problématique énergétique est étroitement imbriquée avec celle de la gestion de la 
biomasse. Ainsi, si un choix devait être fait en termes de priorités ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ {w9tΣ ŎŜǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ŎŜǎ 
problématiques connexes mentionnés précédemment,54 atteigƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴ 
développement énergétique durable du Mali. A cet égard des discussions ont été tenues avec les 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ŎǊŞŜǊ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳŜƴǘ 
des activités liées à la gestion de la biomasse et des forêts, efficience énergétique, etc. La Cellule de 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜǊŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Stratégie National pour le Développement des 
Energies renouvelables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
54

 Voir projets de gestion durable des ressources naturelles/forestières, programme Lighting Africa de la Banque Mondiale, 
etc.  
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Section VII  :  
0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄÅ -ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÔ %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 2ÉÓÑÕÅÓ 

 
114. Au Mali, lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ global est favorable à la mise en place du SREP, dans la mesure où 
le Gouvernement ŀ ŘŞƧŁ ŘŞŦƛƴƛ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ Ŝǘ 
où les conditions permettant la valorisation et la réplication de technologies nouvelles basées sur les 
énergies renouvelables sont satisfaisantes. Tout celŀ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀƛǎŞŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ  

 
115. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ SREP-Mali devra faire face à certains risques. Le niveau 
ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ƧǳƎŞ modéré. Le tableau ci-dessous montre les principaux 
ǊƛǎǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
efficiente du programme. 5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ 
en place pendant ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ 
ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ 
et de suivi & évaluation. Le système de suivi & évaluation, associé à celui de la composante « gestion 
des connaissances » permettra, en temps opportun, de corriger tout dysfonctionnement (des 
enquêtes conduites auprès des bénéficiaires des activités du programme et de ses projets seront 
conduites,  surtout par rapport à leur perceǇǘƛƻƴ Ŝǘ ΨŘŜƎǊŞ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΩύΦ 

 
116. Evaluation environnementale et sociale. Le Gouvernement du Mali a mené une brève 
évaluation environnementale et sociale (EES) Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ SREP-aŀƭƛΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ 
notamment de : (i) identifier les enjeux et effets environnementaux, socioéconomiques et 
institutionnels (tant positifs que négatifs) associés au programme; (ii) intégrer les préoccupations 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
SREP au Mali, et si besoin, recommander des mesures de renforcement institutionnel spécifiques 
pour les parties prenantes concernées ; (iii) s'assurer que lez activités du PI sont conformes avec les 
politiques environnementales du Mali et les politiques de sauvegarde des BMD; (iv) proposer un Plan 
/ŀŘǊŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9tΦ   

 
117. L'analyse menée dans le cadre de cette évaluation démontre que le SREP-Mali aura un 
impact positif global sur le développement durable du Mali, en réduisant les émissions GES, créant 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻǳǾŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ Ŝƴ ŎƻƴǘǊibuant ainsi à la réduction de la 
pauvretéΣ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ŜǘŎΦ Grâce à l'intégration des approches 
participatives et de gestion des connaissances, le SREP devrait avoir des impacts positifs qui 
pourraient s'étendre à la sous-région, jouant ainsi pleinement son rôle de pays pilote en Afrique de 
ƭΩhǳŜǎǘΦ  

 
118. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŀǳǎǎƛ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ 
ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ƎŞƴŞǊŜǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ όǎǳǊǘƻǳǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩ »infrastructures), qui 
devra être atténué par le biais de mesures appropriées. Un Plan de Gestion environnementale et 
sociale (PGES) a éǘŞ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ŜƭƭǳƭŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
au cours des prochains mois/ans. 

 
119. Les principales recommandations sont les suivantes : 

 



 

 

48 

 

¶ Tous les projets et sous-ǇǊƻƧŜǘǎ {w9t ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 
environnementale et social, en accord avec les réglementations maliennes, par la biais 
de la DNACPN, 

¶ Tous les seuils de responsabilité devraient être strictement respectés et être sujets à 
vérification par le biais du suivi du SREP, 

¶ [Ŝǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ 
propjet devraient inclure une analyse des activités proposée en fonction des politiques 
de développement environnementales et sociales des institutions nationales et des 
partenaires au développement. 

¶ Un liste de normes référentielles a été préparée pour les projets SREP, pour prendre en 
compte les différentes politiques des partenaires au développement, et chaque projet 
sera analysé en fonction de ces normes. 

¶ Des initiatives de renforcement des capacités devraient être organisées pour garantir 
ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩ9{aCΦ 

 

 
Tableau 8 : Principaux risques et mesures ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ 

RISQUES 
 

ATTENUATION RISQUES 
RESIDUELS  

Risques 
institutionnels 
(relatives aux 
politiques et 
ƭΩenvironnement 
réglementaire 
et/ou les capacités 
institutionnelles) 

[Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƳǇǊŜƴnent: (i) 
des changements actuels/planifiés de nature institutionnelle, politique 
Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘŜǎ 
modifications du design des projets proposés et à des retards dans 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ {w9t ; (ii) les faiblesses et les incohérences persistantes 
des réglementations, des dispositifs et des approches systématiques, 
Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞǎ Ltt ; et (iii) les 
garanties et les mécanismes financiers ciblant de manière explicite la 
promotiƻƴ ŘΩ9ƴw ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞǘǳŘƛŞǎ όŎƻƳƳŜ ƭŜ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜǎ ΨŦŜŜŘ ƛƴ ǘŀǊƛŦŦǎύΣ ǘŜǎǘŞǎ ƻǳ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩ9ƴǊ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ C9wύΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ 
engagé dans la réussite du programme et sa durabilité. Plusieurs 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
les visions et les objectifs du gouvernement malien par rapport au 
développement durable du secteur. Plusieurs institutions, y compris la 
DNE, plusieurs agences spécialisées et ƭΩ95a ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ƭŜǳǊ 
leadership pendant la phase de préparation du SREP et se sont 
engagées à conduire à terme le programme EnR du gouvernement. 
5Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜκǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ 
ne reflètent pas encore les récentes réformes du secteur.  Un 
régulateur du système est en place avec une capacité technique 
adéquate. Le gouvernement reconnaît la valeur du PPP et avance par 
le biais de réformes ƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 
privés. Un dialogue politique de haut niveau avec les BMD est déjà en 
ǇƭŀŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ŝǘ ƛƭ ǎŜǊǾƛǊŀ à appuyer les efforts du 
gouvernement et établir la confiance des investisseurs privés et des 
partenaires au développement. Un programme systématique de 
renforcement des capacités envisagé dans le cadre du SREP fournira 
aux institutions gouvernementales concernées les instruments, les 
connaissances et les capacités pour conduire à terme les reformes 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ [ΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ǎŜǊŀ ŦƻǳǊƴƛŜ ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭa formulation de réformes politiques liées aux EnR. La 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŞǾŀƭǳŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 
préparation des projets et, si nécessaire, des initiatives de 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

Modéré 
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Risques 
technologiques 
(relatives à la 
complexité 
technologique)  

Les technologies qui seront adoptées pour le solaire PV et les mini-
réseaux hybrides sont bien éprouvées et devraient être gérées de 
ƳŀƴƛŝǊŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀǎǎistance technique prévue et les activités de renforcement des 
capacités du SREP. Des études de faisabilité détaillées et certains 
ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ mettront à disposition des 
informations additionnelles et indiqueront les leçons apprises, selon 
ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƘƻǊǎ-réseau  au cours des dernières années et 
ƭΩŜƴƎƻǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
en technologies énergétiques ont créé des conditions favorables, et 
ŎŜƭŀ ŘŜǾǊŀƛǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w9tΦ  
 

Faible 

Risques financiers  
(relatives à la 
viabilité financière 
du secteur/entités)  

Malgré une augmentation des allocations budgétaires, le secteur EnR 
au Mali dispose de ressources financières limitées. Sa viabilité 
dépendra de financements externes possibles pour exécuter 
ƭΩŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ9ƴwΦ tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎŜǊŀ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ƭŀ 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩ95aΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ .a5 όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭŀ .aύΦ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ƛƴƛǘƛŀǳȄ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ 
technologies EnR pourraient empêcher un approvisionnement 
important de financements. Le SREP jouera un rôle catalytique pour 
diminuer les coûts de financement des projets EnR et des mécanismes 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀŘŞǉǳŀǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ 
de préparation, conformément aux interventions actuelles de BMD et 
des partenaires au développement. Au moment de la préparation des 
ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎŜǊŀ 
évaluée et des mesures correctives éventuelles seront prises de 
commun accord. 

Modéré 

Risques sociaux 
(relatives aux 
problèmes sociaux) 

Des consultations extensives ont été conduites pendant la préparation 
du SREP et continueront au moment de la clarification des activités 
des projets. Des mécanismes de consultation, impliquant un large 
ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀnisations de la société 
civile, ont été mises en place dans le cadre du SREP. En fournissant 
une électricité à coût abordable à davantage de personnes, le 
programme promouvra une plus grande croissance économique et 
ŞǉǳƛǘŞΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘissements ciblés dans les zones 
ǊǳǊŀƭŜǎΦ ¦ƴ ŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ 
ciblera des groupes vulnérables (femmes et jeunes). Les mécanismes 
financiers du SREP prendront en compte facteurs liés aux prix 
abordables et à la volonté de payer, avec le soutien de campagne 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ 
. 

Faible 

Risques 
environnementaux 
(relatives aux 
préoccupations 
environnementales)  

tƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ {w9t ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ǳƴŜ 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΦ /ƻƳƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ 
ƭΩ9{aCΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜǊƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜǎ 
et des mŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 9{aC 
seront exécutées et suivies à travers les mécanismes de coordination 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ a99Φ 
 
 

 Faible 

 
 



 

 

50 

 

Section VIII  :  
Suivi et Evaluation 

120. [Ŝ {w9t ŘŞŦƛƴƛǊŀ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ {ǳƛǾƛ Ŝǘ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ό{ϧ9ύ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ǉǳƛ 
ǾƛǎŜ Ł ŎƻƭƭŜŎǘŜǊΣ ŀƴŀƭȅǎŜǊΣ  ǘǊŀƛǘŜǊ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ activités du 
programme, comme aussi ses résultats, impacts et leçons apprises. Il constituera un instrument clé 
pour planifier et suivre les activités du programme. 

 
121. [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ {ϧ9 Řǳ {w9t ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŀ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ {ϧ9 Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ł ǎŜǎ ǇǊincipales contraintes et ses facteurs de 
ōƭƻŎŀƎŜΦ Lƭ ǎŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ {ϧ9 ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
όƭΩ!ǇǇŜƴŘƛŎŜ п ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ {ϧ9 du SREP-Mali
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Tableau 9 : Cadre Logique du SREP Mali  

RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS  
CONNEXES  

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLE
S  

COLLECTE 
INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

NIVEAU PROJETS 

1. Amélioration 
de l'accès des 
ménages maliens 
à l'énergie 

a) Nombre de ménages 
bénéficiaires des projets ayant 
ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable 
(hommes/femmes) 

 

 
 
 
 
 
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation des projets 
 

 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 
 
 

S&E des 
projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳ
ent 

Responsables 
S&E des 
projets et CPS 
Energie 

 

 

 

Statistiques 
énergétiques par la CPS 
Energie 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t 

 INDICATEURS DE LA PEN 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩ9bw 
installés (désagrégé par type 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 9ƴwύΦ 
 

En 2010 : 469 (Chauffe-
eau solaire; Séchoirs 
solaires ; Cuiseurs ; Frigo ; 
Kits solaires ; Pompes 
solaires ; Charge de 
batteries ; Système 
alimentation solaire 
ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊύ 

A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie Statistiques 
énergétiques par la CPS 
Energie 

INDICATEURS ENERGETIQUES 
¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳȄ 
niveaux national, urbain et 
rural 
 
 
Nombre de nouvelles localités  
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ   
 
 
Nombre de nouveaux abonnés 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ (par 
an) 

Estimations 2010 

Nat : 27,08% 

Urb : 55,27% 

Rur : 14,89% 

 

Estimations 2010 

21 (AMADER) 

A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie Statistiques 
énergétiques par la CPS 
Energie 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS  
CONNEXES  

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLE
S  

COLLECTE 
INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

35 (EDM-SA) 

 

 

11.829 

2. Augmentation 
de la quantité 
d'énergie 
produite à partir 
d'EnR (en GWh) 

a) Évolution du pourcentage 
(%) de GWh produit à partir 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ 
ménage 
 
 

 
 
 
 
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation des projets 
 

 

+ 10% par an à 
partir de 2014 

 

 

 

S&E du 
programme et 
des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳ
ent 

 

Responsables 
S&E des 
projets et CPS 
Energie 

 

Statistiques 
énergétiques par la CPS 
Energie 

 

b) Évolution du pourcentage 
(%) de tonnes (millions) 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ /h2 
évitées et coût par tonne

 

 

Situation de départ : 0 

 

A définir avec les 
collègues des 
fonds carbone 

 Responsables 
S&E des 
projets et CPS 
Energie et 
Environnemen
t 

 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t  

 

Statistiques nationales 
de la CPS Energie et la 
CPS Environnement 

c) Accroissement de la capacité 
des EnR en MW 
 

Situation départ : 0 
 

Ҍ млa² ŘΩƛŎƛ 
2014 
 
+ плa² ŘΩƛŎƛ 
2016 
 

S&E des 
projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳ
ent 

 

Responsables 
S&E des 
projets et CPS 
Energie 

 

Statistiques 
énergétiques par la CPS 
Energie 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t  

d) bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
(femmes/hommes) créés dans 
le secteur des services 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ 
 

Situation départ : 0 
 

Total estimé: 
3.000 emplois 
directs et 
indirects 
 

S&E des 
projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳ
ent 

 

Responsables 
S&E des 
projets  

Ministère de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t  
 
Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) et 
statistiques nationales 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS  
CONNEXES  

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLE
S  

COLLECTE 
INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

 ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

 

 Quantité de Biocarburant 
produite (en litres) 

Au niveau national (en 
2010):  
74.829 litres huile 

pourghère 

100.000 litres de biodiesel 

5ΩƛŎƛ нлмо : 39,2 
millions de litres 
ŘΩƘǳƛƭŜ ŘŜ 
pourghère et 25 
millions de litres 
ŘΩŞǘƘŀƴƻƭΦ 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

3. Baisse du coût 
ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƛǎǎǳŜ 
de sources 
renouvelables 
 

Évolution du pourcentage (%) 
du coût/GWh (en dollars) des 
énergies renouvelables à la 
charge des bénéficiaires des 
projets raccordés au réseau 

 
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation des projets 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

S&E du 
programme et 
des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜ
nt 

 

Responsables 
S&E des 
projets et CPS 
Energie 

 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t  
 
Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

4. Les 
enseignements 
tirés des projets 
en matière 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
témoins, de 
transposition et 
de 
transformation 
sont définis et 
mis en commun à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
nationale et 
entre les pays 

a) Nombre et type de produits 
de connaissance créés (ex. 
publications, études, espaces 
de concertation, briefs 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ communautés 
de pratique, etc.)  

Situation départ : 0 
 
 
 

Ҍ мр ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛŎƛ 
2014 

Ҍ ор ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛŎƛ 
2016 

S&E du 
programme et 
des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜ
nt 

Cellule 
coordination 
du 
programme 
SREP 

 

Rapports des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  {w9t  
 
Rapports Annuels du 
programme 

b) Nombre de pays ne faisant 
pas partie des 'pays SREP' qui 
ǊŜǇǊƻŘǳƛǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩǳƴ 
projet SREP (ex. documents 
d'investissements qui citent la 
documentation de projets 
pilotes SREP) 
 

Situation départ : 0 
 

Au moins 2 pays 
dans la sous-
région  

 

S&E du 
programme 

 

Cellule 
coordination 
du 
programme 
SREP 

 

Rapports de missions de 
supervision 
Rapports de revue à mi-
parcours sur la base de 
documents stratégiques 
et politiques des 
différents pays 

c) Preuves de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
produits de connaissance (dans 
le cadre de programmes, 
projets, microprojets 
énergétiques) 

Situation départ : 0 

 

Au moins  3 
nouveaux projets 
pour le 
développement 

S&E du 
programme 

 

Cellule 
coordination 
du 
programme 

Rapports de supervision 
de missions 
Rapports de revue à mi-
parcours sur la base de 
documents de 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS  
CONNEXES  

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLE
S  

COLLECTE 
INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

ŘŜǎ 9ƴw ŘΩƛŎƛ нлмс SREP 

 

projets/programmes 

 INDICATEURS PEN 
- Nombre de participants aux 
rencontres internationales 
dans le domaine énergétique 
- Nombre de projets et 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ inscrits aux 
programmes de coopération  
internationale 
- Nombre de réparateurs ENR 
formés. 
- Nombre de formateurs 
EnR formés 
- bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
communication et de 
concertation menées. 

 En 2010 :  

- 38 participations aux 
rencontres 
internationales 

- 2239
55

 agents formés 
(AMADER: 11, DNE: 15, 
CNESOLER: 10, EDM:  
2185, PASE: 3, ANADEB: 
10, AMARAP: 05) 

A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER  

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

 INDICATEURS ENERGETIQUES 
Nombre émission TV, radio, 
etc. réalisées 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ 
séminaires organisés 

Estimations 2010 
Environ 120 émissions 
5 Ateliers (ANADEB) 
8 Ateliers (EDM-SA) 
188 Formations (EDM-SA) 

A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

5. Ressources 
nouvelles et 
additionnelles en 
faveur de projets 
d'EnR 

Effet de levier du financement 
du SREP ; montant des 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
sources (en distinguant les 
contributions des BMD, 
gouvernements, organisations 
multilatérales et bilatérales, 
organismes de services de 
crédit, secteur privé). 

 ! ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ 
septembre 

2012 : 
$10,000,000 
2014 : 
$30,000,000 
2016 : 
$60,000,000 
(cumulatif) 

S&E du 
programme et 
des projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜ
nt 

 

Responsables 
financiers des 
projets SREP  

Cellule 
coordination 
du 
programme 
SREP 

Rapport financiers des 
projets SREP 

Contrats de partenariat 
dans le cadre du 
programme 

(*) Chauffe-eau solaire; Séchoirs solaires ; Cuiseurs ; Frigo ; Kits solaires ; Pompes solaires ; Charge de batteries ; {ȅǎǘŝƳŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƭŀƛǊŜ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊύ 
 

                                                 
55 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΦ 



 

 

55 

 

 

RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS 
CONNEXES 

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLES  
COLLECTE INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

REPLICATION CATALYTIQUE 

1. Accroissement 
des 
investissements 
dans les énergies 
renouvelables 

a) Pourcentage (%) de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
total consacré aux énergies 
renouvelables 
 
 

 A compléter par la CPS ou 
le CNESOLER 

Au moins 55% 
ŘΩƛŎƛ нлнн 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

New Energy 
Finance ltd. / 
Données de 
base par pays 
de Bloomberg 

CPS Energie 

Ministère des 
Finances / 
Banque centrale 

Statistiques 
nationales 

b) Pourcentage (%) des 
investissements EnR faits par le 
secteur privé par rapport à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

Au moins 30% 
ŘΩƛŎƛ нлнн 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
appuyé par les 
S&E des 
projets 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜ
nt 

CPS Energie 

 

Ministère des 
Finances 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

2. Renforcement 
de 
l'environnement 
favorable à la 
production et 
utilisation d'EnR 

a) Promulgation et mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ 
développement énergétique à 
faible émission de carbone 
 

1 Politique Nationale 
Energie 
 
 

2012/2013 : PEN 
révisée 
5ΩƛŎƛ нлнн : 2 
autres plans 
nationaux de 
développement à 
faible émission de 
carbone 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴergie 

BDM, Rapport 
global EnR 
(EnR 21) 

Direction 
Nationale de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ κ/t{ 
Energie 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

Rapports des BMD 

b) aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
politiques, lois et 
réglementations visant à 
promouvoir les énergies 
renouvelables 

2 Stratégies Nationales 
EnR/Biocarburant  

2012/2013 : 
Stratégie EnR 
révisée et Loi 
ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
adoptée 
2015 : Stratégie 
Biocarburants 
révisée 
5ΩƛŎƛ нлнн : Au 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

BDM, Rapport 
global EnR 
(EnR 21) 

DNE 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS 
CONNEXES 

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLES  
COLLECTE INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

moins 2 autres 
lois et 
réglementations 
visant à 
promouvoir les 
énergies 
renouvelables 
sont mises en 
ǆǳǾǊŜ 

 INDICATEUR DE LA PEN 
- Nombre de textes approuvés 
et publiés au Journal Officiel 
- bƻƳōǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎǊŞŞǎ 
- Nombre ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
impliqués dans le sous secteur 

En 2010 : 

01 texte règlementaire 
disponible 

02 projets textes 
normatifs 

 

A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER pour 
les cibles 
nationales 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

 

DNE Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

3. Viabilité 
économique 
accrue 
 du secteur des 
énergies 
renouvelables 

a) Modification du 
pourcentage (%) de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
énergies renouvelables 
provenant du secteur privé 
 

 

 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

 

CPS Energie Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

b) Modification du 
pourcentage (%) de la main 
ŘΩǆǳǾǊŜ ǘƻǘŀƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
énergétique employée dans le 
domaine des énergies 
renouvelables 
(femmes/hommes) 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

 

S&E National du 
Ministère de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
Ministère de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) et 
statistiques du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

c) Coûts comparés des EnR 
$/kWh  et des combustibles 
fossiles $/kWh dans le temps 

0,35 US$/kWh en EnR 
contre 0,24 US$/kWh 
pour les combustibles 
fossiles 

 

A définir S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

CPS Energie 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

4. Sécurité Augmentation du pourcentage 3% de 1л҈ ŘΩƛŎƛ нлнн S&E National CPS Energie Statistiques 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS 
CONNEXES 

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLES  
COLLECTE INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

énergétique 
renforcée 

ό҈ύ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
énergétique total issu 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ 
les secteurs électrique et 
énergétique 

ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
énergétique total est issu 
ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
électrique  

10% de 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
énergétique total est issu 
ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
énergétique  

 

 

мр҈ ŘΩƛŎƛ нлнн 

du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

 énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

5. Amélioration 
de la santé 
respiratoire des 
femmes, 
hommes, filles et 
garçons 

Prévalence des infections 
respiratoires aiguës chez les 
enfants de moins de 5 ans 
(zone rurale/zone urbaine) 
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 

Système 
national M&E 
rapporté par 
World 
Development 
Indicators 
(WDI) 

Ministère de la 
Santé et CPS 
Energie 

Statistiques 
nationales 

IMPACTS TRANSFORMATIONNELS  

Amélioration du 
système 
d'approvisionne
ment en énergie 
et des conditions 
d'accès des 
ménages à 
l'énergie, dans un 
type de 
développement à 
faible émission 
de carbone 

a) Niveau depauvreté 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΩ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ  

 Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

Enquêtes 
ménages  

DNE Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

b) Pourcentage (%) de la 
population (rurale/urbaine) 
consommant des services 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όŁ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
nationale) (femmes/hommes) 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

DNE 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 

c) Pourcentage (%) de services 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables, modernes et à 
faible intensité de carbone  
 

Situation de départ à 
définir dans le cadre de la 
préparation du 
programme 
 

A définir sur la 
base de la 
situation de 
départ 
 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

 

DNE 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 
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RESULTATS INDICATEURS  
DE BASE 

INDICATEURS 
CONNEXES 

SITUATION   
REFERENCE 

CIBLES MOYENS                          
DE 

VERIFICATION 

RESPONSABLES  
COLLECTE INFO 

SOURCE                    
 DES DONNEES 

Řύ aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ 
développement énergétique 
(IDE) (*) 

A compléter par la DNE et 
AMADER 

A définir 
ensemble 

Mises à jour 
annuelles de 
l'IEA 

DNE 

 

 

 INDICATEURS ENERGETIQUES 
Part des combustibles ligneux 
dans le bilan énergétique 
global du pays 
 

En 2008 : 77% A compléter par 
la CPS ou le 
CNESOLER pour 
les cibles 
nationales 

S&E National 
du Ministère 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

DNE/AMADER 

 

Statistiques 
énergétiques  
S&E (CPS Energie) 
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Annexe I: Fiches conceptuelles des projets 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÓ   

 

Projet 1 : Projet Centrale Solaire Photovoltaïque (CS-PV/PPP) 
aŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ : Secteur privé.  
Co-financement : SIF et BAD 
Budget: US$ 60 millions (y compris US$ 12 millions du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 20MW 

 
 
Exposé du problème 

1. En 2006, le gouvernement du Mali a adopté sa Politique nationale de l'énergie dans le but de contribuer au 

développement durable du pays, à travers la fourniture de services énergétiques accessibles au plus grand 

nombre, à moindre coût, et favorisant la promotion des activités socio-économiques. Les objectifs spécifiques 

de cette Politique sont les suivants : (i) satisfaire les besoins énergétiques du pays en qualité, quantité et à 

moindre coût ; (ii) garantir la protection des personnes, des biens et de l'environnement contre les risques 

inhérents aux services énergétiques ; (iii) renforcer les capacités en matière d'orientation politique, de gestion, 

de contrôle et de pilotage du secteur énergétique ; et (iv) renforcer pour le pays les avantages tirés de la 

coopération internationale dans le domaine de l'énergie. Cette politique a pour principes directeurs la 

décentralisation, la libéralisation, l'approche participative et programmatique, la compétitivité et le partenariat 

public-privé. 

2. La demande en électricité au Mali enregistre une progression annuelle de 10 % bien que la part de la 

consommation des ménages ne progresse qu'au taux de 2 %. Le taux d'électrification en milieu urbain est 

d'environ 55%, et de 15 % en milieu rural. Ce dernier taux est faible, même en comparaison de la moyenne 

africaine de 22,7 %. Il existe une disparité très visible entre le coût de l'électricité pour le consommateur 

urbain, qui est alimenté par l'EDM, et le consommateur rural, alimenté par l'AMADER. En milieu urbain, le prix 

moyen du kWh, y compris la TVA et les redevances, est de l'ordre dΩ¦{Ϸ 0,20  tandis qu'en milieu rural, les prix 

sont très volatiles, mais on estime qu'en moyenne, ils sont le double que dans les zones urbaines (US$0,47).  

3. Les énergies renouvelables, y compris l'énergie solaire photovoltaïque, n'ont pratiquement pas été prises 

Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ 3 % de la 

production conventionnelle actuelle, soit environ 9 MW. On dispose d'une information non exhaustive sur les 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

des ressources. Les études existantes ont produit une carte du rayonnement solaire (voir la figure 1), qui est 

ƛƴŎƭǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜ {w9t Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлммΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛŜǳǎŜ Ŝǘ 

devrait être développée davantage afin de positionner au mieux les futures installations photovoltaïques. 
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Figure 1 : Rayonnement solaire au Mali 

 
 

4. Afin de répondre à une demande grandissante et de fournir du courant électrique de manière suffisante, 

fiable, sécurisée et écologique, le gouvernement du Mali entend diversifier ses sources de production 

électrique et valoriser son immense potentiel d'énergie solaire. Celui-ci est très bien réparti sur le territoire 

national et représente une énergie estimée de 5 à 7 kWh par mètre carré par jour.
56

 En règle générale, cette 

moyenne est de l'ordre de 4-5 kWh/m2/jour. 

 
Objectif et transformation proposée 

5. ¦ƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳ aŀƭƛ réside dans le fait 

que le secteur est largement subventionné,  dans un système où le tarif réglementé est bien en dessous du 

niveau qui permet de recouvrer les coûts de production. Il est proposé de débloquer un cofinancement SREP 

pour l'installation au Mali de capacités de production d'environ 20 MW d'électricité photovoltaïque (qui seront 

injectés au réseau) ; le projet serait dévŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ  ǳƴ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘϥŞƴŜǊƎƛŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ όt9Lύ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 

ǘŀǊƛŦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊŀ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ 

d'énergie renouvelables à la production énergétique globale et ouvrira la voie au développement de futurs PEI 

dans le pays. Le projet vise à démontrer la faisabilité technique, sociale, économique et environnementale d'un 

modèle énergétique intégré et auto-ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŀǳ aŀƭƛΦ [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

obtenǳŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜǎ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƳŀȄƛƳƛǎŜǊΣ Ƴŀƛǎ ŘŞǇŜƴŘǊƻƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƳŜǎǳǊŜ 

du niveau des ressources SREP disponibles. L'octroi par le SREP de prêts concessionnels ou de dons devra 

permettre d'une part de réduire les coûts du financement du projet et d'abaisser les tarifs de l'EDM, et d'autre 

part de rendre le projet bancable et commercialement viable, de nature à produire un rendement de long 

terme attractif pour les investisseurs.   

6. [ŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭϥŞƴŜǊƎƛŜ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ǎƻǳǊŎŜǎ 

d'énergie décentralisées (c'est-à-dire, situées à proximité du point d'utilisation). La puissance électrique 

produite par une telle source varie généralement de 1 kW à 5 MW. Cette puissance contraste avec celle, 

autrement plus importante, d'une centrale électrique dont la situation est en général très éloignée du point de 

consommation. Dans le cas de centrales traditionnelles, l'électricité doit être transportée au moyen 

d'infrastructures de transmission et de distribution pour parvenir au consommateur final. Les besoins en 

production électrique décentralisée peuvent être efficacement satisfaits par certaines technologies des 

énergies renouvelables, car ces technologies peuvent être implantées à proximité du consommateur et ce, de 

                                                 
56Février 2011, SREP Mali, Rapport d'évaluation. 
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manière progressive pour répondre aux besoins de la consommation locale. L'utilisation de l'énergie solaire 

photovoltaïque permet de réduire les coûts d'investissement en extensions du réseau électrique, et donc 

d'éviter des coûts économiques, ainsi que les retards liés aux investissements en équipement et aux 

autorisations en matière de planification. L'énergie solaire peut également être mise en place de manière 

progressive pour réǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ 

culminants. Les atouts de la production décentralisée d'électricité photovoltaïque sont les suivants : (i) 

l'énergie est produite à proximité du point de consommation, ce qui élimine ou réduit sensiblement les pertes 

de transmission ; (ii) elle réduit la nécessité de construire de nouvelles lignes de transmission, lesquelles 

constituent une des principales contraintes des projets électriques centralisés à grande échelle ; (iii) la 

décentralisation de la production d'énergie photovoltaïque est susceptible de répondre aux demandes en 

période de pic ; (iv) cette production est généralement plus efficace (parce qu'il y a moins de pertes de 

transmission) ; (v) elle ne dégage pas de gaz à effet de serre ; (iv) bien que nécessitant une mise de fonds 

initiale importante, elle occasionne des frais d'exploitation et de maintenance nettement inférieurs à ceux de 

fournisseurs reliés au réseau ; (vii) elle est susceptible de desservir des clients individuels, de sorte que les 

systèmes d'énergie photovoltaïque peuvent être adaptés à des besoins individuels. Toutefois, il sera nécessaire 

d'effectuer une étude technique de faisabilité de concert avec la DNE et EDM afin de formuler les propositions 

les plus réalistes et économiques pour le développement d'un projet d'énergie solaire photovoltaïque. 

 
tǊŞǇŀǊŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

7. Au Mali, le besoin de raccorder de nouvelles sources de production au réseau électrique national est 

important. EDM considère que les besoins dans le moyen terme sont de l'ordre de 200 MW et que ce chiffre 

cadre avec les conclusions d'une étude préparée en avril 2011 par Castalia Stratégique Advisers pour le compte 

de la Banque Mondiale. Cette étude souligne que le Mali a un besoin important en sources additionnelles de 

courant électrique, celles-ci devant être raccordées au réseau. Cela créerait de nouvelles opportunités pour la 

production électrique centralisée. L'étude considère qu'en raison des contraintes du projet, les investissements 

devront provenir du secteur privé au travers de PEI. Par ailleurs, les discussions avec des investisseurs ont fait 

ressortir un certain nombre de faiblesses et d'obstacles à une participation privée. Par exemple, les tractations 

bureaucratiques freinent le développement d'un tel projet, en particulier l'étape longue mais inessentielle de la 

conclusion d'un mémorandum d'entente avec le ministère de l'Energie avant même de pouvoir entamer des 

négociations pour le contrat de concesǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ /ƻƴǎŎƛŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎΣ ƭŜ 

gouvernement du Mali entend s'y attaquer et attirer l'intérêt des investisseurs. Le cas du PEI SOPAM illustre la 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ ƻǴ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ : il s'est avéré que le contrat de concession et 

ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ Ŝǘ ƴŜ 

prévoyaient pas une allocation efficiente des risques entre les secteurs public et privé. De ce fait, on prévoit 

ǉǳŜ ŎŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ǎŜǊŀ ǊŜƴŞƎƻŎƛŞ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ 

8. tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

a. Il entrera en rapport avec l'IFC et le Département du secteur privé de la BAD pour décider de 

ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǊƻƴǘ ŀǳ ŎƘƻƛȄ Řϥǳƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘϥǆǳǾǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞΣ ƭŀ 

procédure pouvant être directe ou compétitive, selon ce qui conviendra le mieux et compte tenu des 

règles et lignes directrices de chaque BMD.  

b. Dans le cadre du SREP, le gouvernement bénéficiera d'une assistance technique et de renforcement 

ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t9LΦ ! ŎŜǘ Şgard, il est prévu que les 

activités de renforcement des capacités porteront, notamment, sur les éléments suivants : (i) 

Processus de soumission des offres ; (ii) Evaluation des ressources ; (iii) Concertation avec les parties 

prenantes ; (iv) Dispositions juridiques à conclure avec les entreprises ; (v) Accès à des crédits 

d'émission de carbone ; (vi) Régime fiscal ; (vii) Etablissement d'un accord de coopération entre l'EDM 

et l'API (Agence pour la promotion des investissements) ; et (viii) Garantie souveraine. 
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9. A la suite de discussions et d'un accord sur le processus d'acquisition devant mener à la sélection du 

ƳŀƞǘǊŜ ŘϥǆǳǾǊŜΣ ƭϥLC/κ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭŀ .!5 ŜƴǘŀƳŜǊƻƴǘ ƭŜ  ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 

vérification préalable en vue d'approuver l'octroi de ressources et d'un cofinancement SREP. Il est 

important de mentionner que si on parvient à réunir des ressources du SREP avec d'autre 

cofinancements, il sera sans doute possible de recueillir des capitaux d'investissement en 

infrastructures (ce qui pourrait ne pas être le cas autrement) ou de faciliter une adoption plus rapide 

et une montée en puissance de l'énergie solaire. C'est cependant sous la conduite et la responsabilité 

de l'IFC/ le Département du secteur privé de la BAD qu'auront lieu les premières études, les 

dispositions de cofinancement des BMD et les arrangements de financement par d'autres Institutions 

Financières de Développement. Le faible coût du financement sera déterminant pour assurer la 

viabilité financière du projet. Néanmoins, il s'agira de trouver le juste équilibre entre stimulation du 

marché et non-création d'une dépendance de longue durée à l'égard de subventions publiques. La 

.a5 ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ {w9tΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ 

cofinancement, cherchera à obtenir le minimum d'exigences de concession susceptible de catalyser 

cet investissement. De ce fait, les financements fournis par le SREP seront déterminés au cas-par-cas 

en vue d'affronter les obstacles spécifiques qui auront été identifiés dans le cadre du projet ainsi que 

ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞΣ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 

Le montant et les conditions de financement qui seront proposés à un client individuel seront fixés 

entre la BMD et le client sur la base des conclusions de la vérification préalable et de l'usage efficace 

des ressources du SREP et de la BMD. 

 
La logique d'un financement SREP 

10. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀŎŎǊƻƞǘǊŀ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘϥŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭable et 

aboutira à la réplication d'installations photovoltaïques commercialement viables qui réduiront l'écart entre la 

demande en électricité et l'offre actuelle. Parallèlement, il améliorera à diversité des sources d'énergie du pays. 

11. En l'absence d'un financement SREP, ce développement infrastructurel pourrait être retardé de plusieurs 

années et tout programme d'appel d'offres ultérieur serait beaucoup moins attractif aux soumissionnaires, 

pour un même degré de soutien public. Vu les conditions financières actuelles, il est peu probable que l'option 

photovoltaïque puisse concurrencer les formes traditionnelles de production électrique. Bien que, dans la 

durée, les frais d'exploitation et de maintenance soient moins élevés, les capitaux d'investissement seront plus 

élevés et cela dressera un sérieux obstacle financier aux tentatives de financement non récurrent, même pour 

un investissement du secteur public. Pour que l'économie du projet puisse intéresser un investisseur privé, et 

pour ramener les tarifs de ƭϥŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎΣ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǉǳŜ 

le coût moyen de financement (de la part des prêteurs et du SREP) soit suffisamment bas.  

 
Indicateurs de résultat 

12. Certains des indicateurs énumérés ci-dessous sont associés au SREP, tandis que d'autres sont spécifiques à 

des projets. Ces indicateurs seront tous pris en compte dans le cadre d'évaluation et de suivi. Les résultats 

escomptés sont, entre autres : 

¶ bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Řŀƴǎ ΧΦ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ 

¶ Χ Ře partenariats publics-privés signés et opérationnels entre la structure en charge de développer le 

ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩ95a 

¶ !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ό҈ύ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ Ŝƴ 9ƴw Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

¶ ¢ƻǘŀƭ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǾŜƴŘǳŜ 

¶ 9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩ9ƴw ŎƻƳƳŜ ҈ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǘƻǘŀƭ ǾŜƴŘǳŜ ǇŀǊ 95a 

¶ Augmentation des taxes recouvrées par le gouvernement 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ όi) la construction et (ii) les opérations (femmes/hommes) 
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¶ !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Χ ¦{Ϸ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Χ ǘƻƴƴŜǎ κ/hн Ŝƴ émission GES 

¶ Promulgation de politique, lois et réglementations ǇǊƻƳƻǳǾŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ƴwΦ 

¶ !ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ {w9t Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

Structure du projet et tableau de financement 
13. La figure 2 ci-dessous donne l'allure possible d'une structure de projet finale. La société chargée du projet 

όǳƴŜ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ƳŀƭƛŜƴύ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ŦƭǳȄ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de celui-ci. Elle entrera en négociation avec des prêteurs éventuels et avec le gouvernement du Mali afin 

d'améliorer le profil de risque du projet. A l'heure actuelle, la structure ci-dessous doit être considérée comme 

provisoire et n'est pas définitive. 

 
Figure 2 : Exemple de structure du projet. 

 
 

 
 
14. La demande en financements SREP porte sur un montant approximatif de 12 millions de dollars US, à 

fournir sous la forme de prêt concessionnel ou de don (à déterminer par les BMD en temps utile et en 

conformité avec les modalités de financement du SREP). L'enveloppe du financement SREP aura pour but de 

compenser les investisseurs des risques inhérents aux coûts d'investissement élevés de départ. On prévoit que 

le profil de risque/rendement de projets futurs sera suffisant pour simuler des investissements privés sans 

recourir aux subveƴǘƛƻƴǎ όŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōŀƛǎǎŜǊƻƴǘ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ōƻƴǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƻƧŜǘ 

et parallèlement à la diminution des coûts et à l'augmentation des rendements). Le tableau de financement se 

présente comme suit : 
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Tableau 1 : Tableau de financement 
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EMPLOIS SOURCES 

Energie solaire PV  60 100% PARTICIPATION 12 20% 

Autres ώΧϐ ώΧϐ    -Investisseur 8 13% 

      -Partenaires locaux/Autres 4 7% 

      -Gouvernement du Mali ώΧϐ ώΧϐ 

   SREP 12 20% 

   - Prêt Concessionel / Don 12 20% 

   EMPRUNT 36 60% 

      -BAD 15 25% 

      -IFC 15 25% 

      -Autres 6 10% 

      

Total 60 100% Total 60 100% 

 
15. {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ Řǳ {w9tΣ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘϥǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǳǘ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

développement de projet destiné à financer un certain nombre d'activités de développement (par exemple, 

études de préfaisabilité). Cependant, dans ce projet particulier, une telle subvention ne serait accordée que si 

les activités à financer étaient à mettre au compte des dépenses d'investissement du projet et pourraient donc 

être cofinancées par les autres pourvoyeurs de financement (soit, les prêteurs et les actionnaires). 

16. LΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ composante visant au renforcement des capacités est ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŞǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ 

ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊojet de partenariat public-privé dans les années à venir. Les activités prioritaires/détaillées pour le 

renforcement des capacités restent à affiner. Celles qui pourront par exemple être financées sont la revue de 

ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ ǎƛ ŘΩŀǾŜƴǘǳǊŜ ǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎΩŀǾŞǊŀƛǘ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ ŎŀǊōƻƴŜǎΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ /ƻƴŎŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘΩ!ŎƘŀǘ 

ŘΨ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƻǳ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ŜƴǘǊŜ autres. Ces activités seront 

ƳŜƴŞŜǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 

manière plus transversale. La dotation SREP actuellement attribuée pour le projet (12 millions de dollars 

américains) sera allouée en priorité pour la partie « investissement » du projet ; la dotation qui sera allouée au 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƴΩŜȄŎŞŘŜǊŀ Ǉŀǎ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎΦ [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ 

renforcement des capacités seront couverts par cette dotation dans la mesure où les activités financées sont 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ 

projet en terme de financement concessionnel ont été pleinement satisfaits. Si nécessaire, et de façon 

complémentaire au projet, les fonds mis à disposition de l'Unité de Coordination Stratégique pour le 

renforcement transversal des capacités pourront être mobilisés. Les raisons de cette solution seraient 

notamment les suivantes : (i) garantir la réplicabilité du projet et s'assurer que celui-ci sera capable de 

supporter les coûts de transaction d'un financement non récurrent ; (ii) permettre à plusieurs entités de mettre 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ {w9t Τ όƛƛƛύ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ƭƻǳǊŘŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ les processus d'approbation des 

BMD. Cela dit, les BMD s'efforceront d'obtenir des financements supplémentaires pour appuyer la mise en 

ǆǳǾǊŜ Řǳ {w9t ŀǳ aŀƭƛΦ 
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 Les valeurs sont estimatives et devront sans doute être modifiées. Il convient aussi de souligner que la contribution du 
SREP aux dépenses en équipement du projet pourrait être moindre dans le cas où les composantes de renforcement des 
capacités seraient à supporter par le SREP. Les BMD s'efforceront de puiser à d'autres ressources pour payer les coûts de ce 
type. 
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Calendrier de préparation du projet 

17. [ŀ ŦƛƎǳǊŜ о ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre. 
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Projet 2 : tǊƻƧŜǘ {ȅǎǘŝƳŜǎ IȅōǊƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ 
aŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ : AMADER (avec CNESOLER et ANADEB).  
Co-financement : BM 
Budget: US$ 57.9 millions  (y compris US$ 15,5 millions du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 4MW 

 
 
Énoncé du problème  

1. L'accès à l'électricité dans les 12 000 villages en milieu rural du Mali (15%) est considérablement bas par 

ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ όру҈ύΣ ŎŜƭŀ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ 

économiques particulièrement pour les habitants des zones rurales. La biomasse (bois de feu et charbon 

de bois) représente toujours environ de 80% de la consommation énergétique nationale, cela exerçant 

une pression sur les ressources naturelles forestières. La plupart des ménages ruraux satisfont leurs 

besoins énergétique modernes (éclairage et audiovisuel) avec le pétrole, les piles sèches et les batteries 

de voitureΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇŜǳ ŦƛŀōƭŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ rurale pour les 

populations rurales à faible revenu. 

2. Le gouvernement malien ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ de ǊŜƭŜǾŜǊ ŎŜǎ ŘŞŦƛǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛe en intensifiant son 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ, tel que stipulé dans ses documents de politique du secteur 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ όǾƻƛǊ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭύΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ  ŀ ŦƛȄŞ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

ǊǳǊŀƭŜ Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ рр҈ Ŝƴ ƭΩŀƴ 2015.
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 tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ƭŜ 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ нлло ƭΩAgence malienne des Services énergétiques ruraux, AMADER, et le Fonds 

ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ όC9wύΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!a!59w Řepuis 2005. EN 2008 un partenariat entre 

/b9{h[9wΣ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƭΩ!a!59w ŀ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ 

des systèmes solaires PV dans les zones rurales. Un partenariat entre lΩ!a!59 Ŝǘ ƭΩ!b!59.Σ ƭΩŀƎŜƴŎŜ 

nationale pour le développement des biocarburants, a été lancé Ŝƴ нллф ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

rurale par le biais de schémas durable de biocarburants. En ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

ǊǳǊŀƭŜ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ м҈ Ŝƴ нллл Ł мр҈ Ŝƴ нлмлΦ 9ƴǾƛǊƻƴ мл҈ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜrvices 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎǳǊŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩ9ƴwΦ  

3. Cependant, ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜ 

ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴw ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ Les ressources financières disponibles du FER, 

seulement un nombre limité des sites et villages rurales a pu ou pourra bénéficier des services 

énergétiques modernes. Pour réduire les coûts de fonctionnement des centrales thermiques dans des 

zones isolées et atténuer la dégradation environnementale locale, il sera essentiel de rendre hybrides les 

centrales diesel actuelles ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜ et augmenter la part des EnR en mini-

réseaux. 

Objectif et transformation proposée 

4. [ΩƻōƧŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ {w9t ŀƭƭƻǳŞ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛ ǇƻǳǊ 

contribuer au développement social et économique et à la lutte contre la pauvreté en milieu rural au 

aŀƭƛΣ Ŝǘ ŎŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ production et de distribution 

ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ ŀ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴw Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩélectricité hors réseau en milieu rural. 

5. Le programme transformera, avec un impact positif, ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

zones rurales,. [ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 
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hybrides sera élargi pour servir plus de localités  en  milieu rural. La contribution du SREP sera critique. Les 

coûts de ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ pourront être réduits dans 

ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻlogies EnR (les études faisant partie du programme 

analyseront et évalueront les coûts du cycle de vie des mini-réseaux hybrides et des mini-réseaux 

thermiques dans plusieurs zones isolées). /Ŝƭŀ ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ, au remplacement 

de la consommation des combustibles fossiles dans les zones rurales et à une réduction de la pollution de 

ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŀƛŜƴǘ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΦ ¦ƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ 

éliminerait davantage les risques de santé cheȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ōƻƛǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ǊǳǊŀƭŜΣ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŘƻǇǘŞŜ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦǊŀƎƳŜƴǘŞŜΣ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

stŀƴŘŀǊŘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ŀŘƻǇǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux.  Cela donnerait une impulsion pour 

attirer davantage de sociétés ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ et diversifier leur portefeuille de services énergétiques 

ciblés sur les besoins des clients rurauxΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux 

ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛǎΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ŀ ŀǘǘƛǊŞ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛon 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ  ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΦ /ŜƭƭŜǎ-ci ont eu un impact 

positif sur les femmes et les jeunes, qui peuvent facilement accéder aux informations pertinentes.  

6. Une expansion réussie du programme ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭe en combinaison 

ŀǾŜŎ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴw Ŝǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎŀǊōƻƴŜǎ 

ǎŜǊǾƛǊŀ  ŘŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘϥŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ au sein du Club des 

!ƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ
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tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

7. [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞnergie rurale du Gouvernement du MaliΣ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!a!59wΣ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 

faire des progrès, de promouvoir des systèmes solaires domestiques et des micro-réseaux conventionnels 

à diesel dans les zones rurales du pays. ¦ƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мл a² ŀ ŞǘŞ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ōȅ 

ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎΣ hbDΣ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦŞƳƛƴƛƴŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŧƛƴŀncier  du FER et 

ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!a!59wΦ Les opérateurs privés locaux des PCASER contribuent en moyenne à 

hauteur de 25 %  des coûts de réalisation des infrastructures essentiellement thermique des projets 

d'électrification ruraleΦ wŞŎŜƳƳŜƴǘ ƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘŜ Ƴƛƴƛ-

ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎ t± Ŝǘ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΣ ǇƻǳǊ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9ƴw Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ 

ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘΦ  Un pipeline de plus de 100 projets est en cours de développement, 

avec lΩŀssistance technique et financière deǊ ƭΩ!a!59w, et attends un soutien financier  du FER. 

8. Systèmes hybrides (solaire PV et biocarburant) : Ce projet propose dans le cadre du SREP une expansion 

de la capacité des EnR dans les systèmes existants et nouveaux projets  de production et distribution de 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭa capacité actuelle des EnR photovoltaïques et 

biocarburants dΩŜƴǾƛǊƻƴ 4 MW au cours des cinq prochaines années.  Le plan directeur ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ǊǳǊŀƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ǎŜǊŀ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŀ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Σ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŜƴǾƛǊƻƴ ор ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŜǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ 

locaux pour fournir les services énergétiques modernes a travers les EnR hors réseau.  En plus, des 

combinaisons des systèmes hybrides avec les produits solaires PV à petite échelle (systèmes solaires 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƳƻŘŜǊƴŜύ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ localités des opérateurs 

ǇǊƛǾŞǎ  ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ ¦ƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ōƛŜƴ Ŏƻƴœǳ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞ ŀŦŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 

que les systèmes soient durables. Les opérateurs locaux intégreront ces systèmes solaires/biocarburants 

dans leurs rapporǘǎ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴǎ Ŝǘ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŘŜǊ ǘǊŀŎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

faits nouveaux, y compris la performance des équipements. 
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9. Renforcement des capacités, assistance technique, et partage des connaissances: Une partie des fonds 

SREP sera utilisé pour des études de faisabilité technique Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ demande de fonds 

carbone. .ŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ appropriée, pour une évaluation et 

ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. En ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!b!59. Ŝǘ 

ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

climat et des impacts environnementaux pour le biocarburant. Ce programme inclura aussi la formation 

pour le personnel ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ 

ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ  ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŞǉǳƛǇŜment sûr, durable et de qualité soit 

installé dans les systèmes hybrides et que la performance du système soit conforme aux normes 

ŀǘǘŜƴŘǳŜǎΦ [Ŝǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ǊŜŎŜǾǊƻƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊgie et pour son utilisation à des fins productives. Des programmes de sensibilisation 

ŎƻƴŎŜǊƴŜǊƻƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ ƭŜ ōƻƛǎΦ /Ŝƭŀ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ 

une utilisation des systèmes hybrides en fonction de leurs capacités installées.  

Justification du financement du SREP  

10. [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9t ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

ƘȅōǊƛŘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ et 

ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŜǊ ŘŜǎ ΨōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭǎΩ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ-réseaux. 

5Ŝǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ t¢C Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ƭƻŎŀƭ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞǎ  ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜŦŦƻǊǘ 

ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ ! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ  ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ Ŝǘ 

renouvelables au milieu rural,  les impacts de ce projet en  milieu rural permettront de  renforcer  la 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ  ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ  ŘŜ ƭΩŞƭŜŎtricité,. 

Lƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ  ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ aŀƭƛ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ 

traditionnelle et des énergies fossiles pour des besoins énergétiques rurales. Etant donne que la pluparts 

ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ƴΩŀǳǊƻnt pas accès  au  réseau national  à cause de son sous 

développement et des coûts élevés de son extension dans la prochaine décennie, les fonds SREP seront 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛǉǳŜǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ, en renforçant ainsi le 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭe partenariat public-ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ 

Indicateurs de résultats 

11. Les indicateurs de résultats clefs comprennent: 

¶ Nombre et capacité des systèmes EnR (y compris systèmes hybrides, systèmes solaires 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ƳǳƭǘƛŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎύ  

¶ Nombre des emploies crées au milieu rurale (y compris le personnel des operateurs prives de 
ƭΩŞƭectrification rurales et les promoteurs des activités génératrices de revenus) 

¶ Nombre de bénéficiaires des services énergétiques  des EnR, par genre 

¶ bƻƳōǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 9ƴw  

¶ Effet levier du financement SREP (US$ m) 

¶ Nombre et type de produit connaissance créés au niveau de ce projet (ex. publications, 
études, plateformes, communautés de pratique, etc. 

¶ Réductions des émissions des gaz à effets de serre (kilotonnes équivalent C02 évités)  
 
Plan de financement 

12. Le plan de financement (voir le Tableau 1), est projeté pour une durée de 5 ans. Le gouvernement malien 

ŀǇǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

donateurs/bailleurs de fonds sont invités à apporter des fonds de manière à mobiliser environ 75% du 

capital nécessaire. Les fonds du SREP seront utilisés ǇƻǳǊ ŎƻƳōƭŜǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘŜ нр҈Φ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

novatrice, des financements du Fonds carbone seront utilisés dans le cadre de ce plan de financement. 

Des fonds seront alƭƻǳŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ 
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accompagner la construction des infrastructures. Le plan de financement proposé sera confirmé au 

ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ   

Tableau : Pla préliminaire de financement (US£ millions) 

 Coût 
total 

Gouvern SREP BM Autres  (partenaires, 
secteur privé, crédits 
carbone) 

Etudes/Conception 1.2 0.5 0.5 0.2 - 

Infrastructures / 
équipements 

48.7 - 13.5 12.0 21.2 

Supervision 3.4 1.9 - 1.5 - 

Renforcement des 
capacités 

4.6 0.7 1.5 2.5 - 

Total (US$) 57.9 3.1 15.5 16.2 21.2 

 
Calendrier de préparation du projet 

13. Le Tableau 2 présente le plan de ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ 

approche en deux phases  (une phase initiale pour initier le projet dans le cadre de SREP et une deuxième 

phase comme financement additionnelle sur la base des résultats et les contraintes rencontrées pendant 

la phase initiale). 

Tableau/ Calendrier estimatif de la préparation du projet 

Description 
1Q 
2012 

3Q 
2012 

1Q 
2013 

3Q 
2013 

1Q 
2014 

3Q 
2014 

1Q 
2015 

3Q 
2015 

Projet (phase 1)                 

Préparation / Etudes 
        Sélections des operateurs                 

Construction                  

Mise en ǆǳǾǊŜ                   

Projet (phase 2)                 

Préparation / Etudes                 

Sélections des operateurs                 

Construction                  

Mise en ǆǳǾǊŜ                   

Renforcement des capacités 
         

5ŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  

14. Des fonds SREP seront nécessaires pour contribuer à la préparation des études de faisabilité pour la des 

35 localités. Les résultats des études de faisabilité pour chaque localité seront traduits  sous forme  un 

Ǉƭŀƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ  ǊŜŎǊǳǘŜǊ ŘŜǎ  ƻǇŜǊŀǘŜǳǊǎ  ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇƻǳǊ 

la gestion des  nouveaux projets en fonction des indicateurs de performances idoines. En plus, des fonds 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ ǎŜǊǾƛǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŎŀǊōƻƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎation 

rurale. 

 
  



 

 

71 

 

 

Projet 3 : Projet Développement de la Mini/Micro Hydroélectricité (PDM-Hydro) 
aŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ : DNE (avec AMADER et EDM). 
!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : BAD  
Budget: US$ 136.5 millions (y compris US$ 10 millions du SREP) 
Capacité installée additionnelle: 14.6MW 

 
 
CONTEXTE ET JUSTIFICATION / ÉNONCE DU PROBLEME  
 

1. Pour atteindre les objectifs fixés par la Politique Energétique Nationale et la Stratégie Nationale pour le 
Développement des Energies Renouvelables - ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŘŜ рр҈ Ŝƴ нлмр Ŝǘ ǳƴŜ 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł мл҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǘƻǘŀƭŜ - le Mali doit 
impérativement accroître ses capacités de production électrique par le biais de choix technologiques 
diversifiés, variés et appropriés. Dans un pays où la demande en électricité croit de 10% par an, où 100% du 
pétrole utilisé pour les besoins énergétiques nationaux est importé, et considérant à la fois les risques 
socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŜƴǘǊŀƞƴŜΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛ ǎΩŜǎǘ ǘƻǳǊƴŞ ŘŜǇǳƛǎ 
quelques années de manière volontariste vers les énergies renouvelables.  

 
2. Actuellement, la production électrique dans les zones rurales est presque uniquement assurée par des 

centrales thermiques isolées (environ 10% des services énergétiques en milieu rural est assuré par des EnR), 
avec, comme conséquence, des coûts de production élevés du kWh pour les populations rurales et des 
effets environnementaux induits dus aux émissions des gaz à effet de serre. La micro/mini hydroélectricité 
répond aux enjeux actuels en fournissant aux ménages ruraux une électricité à faible coût (grâce aux faibles 
coûts de gestion inhérents à cette technologie), luttant ainsi contre la pauvreté en milieu rural.  

 
3. [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ƳŀƭƛŜƴ Ŝǎǘ ǎŀ ŦŀƛōƭŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 

hydroélectrique national (estimé à plus de 1 000 a²ύΣ  Ŝǘ ŎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǳ aŀƭƛ ŘŜǳȄ 
microcentrales en opération (la centrale de Félou 600KW et la centrale de Sotuba 5,7MW), totalisant 6,3 
MW de puissance installée ; cela représente 7,84 % de la puissance totale installée au Mali. Le projet 
ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ǉǳŀǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƳƛŎǊƻ-centrales et deux mini-
centrales (totalisant 14,6MW de puissance installée supplémentaire en milieu rural)

60
, mais aussi de 

renforcer les capacités nationales dans le montage et la gestion des micro/mini-centrales hydroélectriques, 
Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŜǘŎΦ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ǳƴŜ ŘŞƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ce type 
de projets avec la participation active du secteur privé.  

 
OBJECTIF / CONTRIBUTION PROPOSEE POUR IMPULSER LA TRANSFORMATION  
 

4. Le projet PDM-IȅŘǊƻ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ {w9t-Mali 
ς qui est de ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ƭŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
déterminante à la réduction de la pauvreté et au développement durable du Mali. En effet, il permettra 
ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ part de la mini/micro hydroélectricité, dans 
ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ǇŀȅǎΦ  

 
5. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƛƳǇǳƭǎŜǊŀ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŀǳȄ 

services énergétiques modernes et à moindre coût, impactant de façon très  positive les ménages et 
générant des co-bénéfices non négligeables pour les communautés rurales.  En effet, le projet devrait 
permettre de toucher près de 160,000 personnes directement bénéficiaires en milieu rural, de créer plus de 
3500 activités génératrices de revenus à terme (petits commerces notamment), et cela avec un cout du 
YǿI ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ǇǊƻǇƻǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ Ł ōŀǎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
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 5Ωǳƴ point de vue technique, les sites potentiels de ces centrales micro/mini ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Řǳ ǘȅǇŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
ŀǾŜŎ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŦƻǊŎŞŜΣ ƻǳ ŀǾŜŎ Ŏŀƴŀƭ ŘΩŀƳŜƴŞŜ Ŝǘ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŦƻǊŎŞŜ (lŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ étant ōŀǊǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘŜǎǘŜ 
ƘŀǳǘŜǳǊΣ ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƴŀƞǘǊŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ǇŀǊ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ ǎǳǊŞƭŞǾŀǘƛƻƴΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ permettant la dérivation des 
débits utilisés vers la microcentrale. 
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fossiles. Par ailleurs, certaines mini-centrales se greffant sur des mini-barrages construits par le Ministère 
ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƎŞƴŞǊŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳǎǎƛ 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻƳǇŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ Ŏƻǳǘǎ de production pour les agriculteurs locaux ς 
ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀǳ ŦƛƻǳƭΦ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ 
ǉǳŀƴǘƛǘŞ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ D9{ όŜǎǘƛƳŞŜ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ мнΣтлл ǘƻƴƴŜǎύΣ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ (en 
limitant ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŀƳǇŜǎ Ł ƪŞǊƻǎŝƴŜ dans les habitations rurales)Φ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƳƻƴǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ƛǎƻƭŞǎ ǇŜǊƳŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
infrastructures (eau potable, TIC, etc.) qui améliorent par ailleurs la qualité de vie des communautés 
ǊǳǊŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇƻǎƛǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ-
centrales hydroélectriques seront couplées avec des systèmes fonctionnant au biocarburant (synergie avec 
lǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ SREP-Mali), appuyant la transformation Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du pourghère en 
biocarburant.   

 
6. Le business model ǇǊƻǇƻǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ 

règlementaires définis au Malƛ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜΦ [e secteur privé devrait jouer un rôle clé dans la 
construction et la gestion des infrastructures (par des permissionnaires), et contribuant éventuellement au 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻn du business model existant, complétée par le 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜΣ 
constitueront une base solide pour assurer la réplication de ce type de projet à une plus grande échelle. 
DΩŀǳtant plus que le projet prévoit de développer un atlas complet du potentiel national en mini/micro 
hydroélectricité, facilitant ainsi de futurs investissements additionnels.  

 
7. tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀǘǘŜƴŘǳ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ, celui-Ŏƛ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł 

travers les quatre composantes suivantes : 

¶ Composante 1 : Investissements: Construire et opérer quatre micro-centrales et deux mini-centrales 
hydroélectriques et leurs réseaux associéǎ όǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŎƛōƭŞŜǎ Ł 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύΦ  

¶ Composante 2 : Environnement institutionnel, cadre réglementaire et stratégique, Renforcement des 
capacités des acteurs, Coordination et gestion du projet : Instaurer un environnement propice au 
développement des microcentrales hydroélectriques au Mali. Renforcer les capacités institutionnelles, 
réglementaires, techniques  et opérationnelles des toutes les parties prenantes impliquées. Assurer la 
coordination de toutes les activités du projet, y compris par rapport aux activités de Suivi et 
Evaluation. 

 
tw9t!w!¢Lhb ! [! aL{9 9b s¦±w9 5¦ twhW9¢ 
 
8. En 2005, le PNUD a réalisé une étude pour identifier une partie du potentiel malien en mini 

hydroélectricité. Le GdM et la BAD ont récemment approfondi cette étude afin de mieux définir les sites 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǇŀǊ ƭŜ {w9tΦ tƻǳǊ ǎŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ƭŜǎ 
micro-centrales hydroélectriques de Farako, Billy, Kenieto, et Woroni (la durée estimative des études de 
faisabilité est de 8 mois). En plus, le projet construira aussi et mettra en opération deux mini-centrale 
ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ł ¢ŀƭƻ όŘƻƴǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǘŜǊƳƛƴŞύ Ŝǘ YƻǳǊƻǳōŀ όŘƻƴǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ 
démarre actuellement). Toutes ces études seront disponibles avant septembre 2012 et la construction des 

centrale hydroélectriques commencera en 2013 
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. Un atlas du potentiel en mini et micro hydroélectricité 

sera réalisé pendant ƭŀ ǇƘŀǎŜ м ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǇǊŝǎ нлмр (Phase 2).  La Direction 
bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ǎŜǊŀ ƳŀƛǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴκƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻ-centǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎŜ 
fera selon le business model ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ ŀǳ aŀƭƛ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ!a!59w Ŝǘ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ 
intervenir le secteur privé.  Dans le cas les mini-centrales dont la capacité est plus importante, 
ƭΩŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊ 95a ǎŜǊŀ ŜȄǇƭƻǊŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞΦ 
 

 
JUSTIFICATION DU FINANCEMENT SREP  

                                                 
61 Une étude de faisabilité sera aussi conduit en 2012 pour une mini-centrale hydroélectrique qui serait installée sur le mini-barrage de 
Djenné, pendant la deuxième phase du projet.  
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9. Au Mali, les divers partenaires au développement au Mali fournissent une assistance technique et des 

financements de petite ampleur surtout au solaire photovoltaïque (petites applications) et les initiatives 
relatives à la biomasse/biocarburants. Jusqu'à présent, la mini/micro hydroélectricité a été peu financée, 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ Ŏƻǳǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭ Ŝǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǊŜǉǳis pour la préparation 
ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ !ǾŜŎ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭΣ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .!5Σ ƭŜ {w9t ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł 
ŀǘǘƛǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ŏƻ-bénéfices socio-économiques 
et environnementaux sƻƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ {w9t ǎŜ ŦŀǎǎŜ ǎƻǳǎ ƭŀ 
forme de don pour ce projet. Cela permettra de réduire la charge qui se répercutera sur les couts de 
gestion des centrales et donc sur le cout du kWh pour les ménages ruraux bénéficiaires. En conformité 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ {w9tΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊŀ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
proposée, mais il ǆǳǾǊŜǊŀ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛƴƛκƳƛŎǊƻ 
ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ 
réplication de ce type de projets à moyen terme.  

 
INDICATEURS DE RESULTATS 
 
10. Les principaux indicateurs du projet proposé seront les suivants : 

 

¶ Nombre de centrales hydroélectriques construites et opérationnelles au niveau des zones rurales 
ciblées  

¶ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ όŜƴ ҈ύ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ όŜǘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭectricité) 

¶ !ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƳƛƴƛκƳƛŎǊƻ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞόŜƴ a²ύ 

¶ bƻƳōǊŜ ŘΩemplois et activités génératrices de revenus créés par le projet 

¶ Volume des ressources financières additionnelles mobilisées pour le projet  

¶ ;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ό҈ύ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ όƳƛƭƭƛƻƴǎύ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ /hн ŞǾƛǘŞŜǎ 
 
PLAN DE FINANCEMENT 
 
11. LŜ tǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝƴ ŘŜǳȄ ǇƘŀǎŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ : 

 

¶ Phase 1 (Horizon 2012 ς 2016): préparation des études de faisabilité pour les sept mini/micro 
centrales hydroélectriques identifiées ; construction des quatre micro/entrales hydroélectriques à 
Farako 1, Billy, Kéniéto et Woroni et de deux mini-centrales à Talo et Kourouba, ainsi que des réseaux 
de transport et de distribution associés. 

 

¶ Phase 2 (Horizon 2015 ς 2016): Construction de la mini-centrale hydroélectrique de Djenné, ainsi que 
des réseaux de transport et de distribution associés. 

 
12. Pour la Phase 1, le montant global du projet est évalué à US$ 136,5 millions répartis entre les deux 

composantes du projet à savoir :  

¶ la Composante 1 qui concerne les « Infrastructures η ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩenviron US$ 124 millions,  

¶ la Composante 2 relative au « Dispositif institutionnel, Renforcement de capacité/partage des 
connaissances, Gestion du projet η ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ¦{Ϸ 12,5 millions  

 
13. [ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ŀǳ {w9t ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ¦{Ϸ 10 millions, soit 7,3% du montant global du Projet. Les 

montants additionnels seront successivement mobilisés par le Gouvernement à hauteur dΩUS$ 10 
millions, et par la BAD à hauteur de US$ 25 millions. JICA, la BID et la CEDEAO ont exprimé leur intérêt 
pour le cofinancement du projet.   
 

14. Pendant la Phase 1, quand les études seront menées afin de mieux définir les caractéristiques techniques 
et le coût des centrales hydroélectriques sélectionnées et réseaux associés, le travail pour mobiliser des 
cofinanciers se poursuivra. La mobilisation des ressources sera faite au cours des 10 prochains mois pour 
assurer la disponibilité des fonds du projet en septembre 2012, quand les études auront été complétés et 
le projet pourra démarrer. 
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15. Les fonds SREP relatifs à ce projet sous forme de don, afin de faire baisser les coûts de gestion et donc 

réduire le coût du kWh.  
 

16. Pour la Phase 2 (construction de la centrale de Djenne et réseaux associés), le montant total du projet est 
évalué à environ US$ 60 millions.  A ce titre, le Gouvernement du Mali demande à ce que les fonds de 
réserve SREP soient alloués à ce projet par le Sous-Comité. 

 
 

Tableau 1 : Répartition du budget total estimatif (millions de dollars) 

COMPOSANTES TOTAL GdM SREP BMD Trust Funds Autres PTF 
Fonds 

Carbone 
Secteur 
Privé 

Composante 1. 
Infrastructures (y 
compris études de 
faisabilité, construction 
de centrales 
hydroélectriques et des 
lignes de transmission) 

124.0 7.5 7.0 22.0 2.0 62.5 8.0 15.0 

Composante 2. 
Renforcement du 
dispositif  institutionnel, 
Renforcement de 
capacité, Gestion du 
projet 

12.5 2.5 3.0 3.0 - 4 - - 

Montant global 136.5 10 10 25.0 2.0 66.5 8.0 15.0 

 
 
Calendrier de préparation du projet 
 
Tableau 2 : Calendrier du projet 

Activités Jan 
2012 

June 
2012 

Jan 
2013 

June 
2013 

Jan 
2014 

June 
2014 

Jan 
2015 

June 
2015 

Jan 
2016 

Etudes de 
faisabilité 

         

Approbation 
Cons Adm BAD 

         

Appels  
ŘΩƻŦŦǊŜ 

         

Construction  
infrastructures 

         

Sélection des 
opérateurs 

         

Opération des 
centrales 

         

Révision  cadres 
institutionnels 

         

Activités de renf 
capacités 

         

Activités gestion 
du projet 

         

 
Requête pour des fonds préparatoires 
 
17. [Ŝǎ ŦƻƴŘǎ {w9t ǎŜǊƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ 
ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭύΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
préparatoires incluront aussi Υ όƛύ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ {ϧ9 Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
(production du manuel, collecte des données de référence, etc.), (ii) consultations avec les parties 
prenantes locales pour les informer et assurer une préparation appropriées du projet  et mener des 
activités de renforcement des capacités sur les mini/micro centrale hydroélectriques pour le personnel du 
a99 Ŝǘ ǎŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ Ŝǘ όƛƛƛύŎƻǶǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ōǳǊŜŀǳΦ  
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Annexe II: Analyse de la Capacité d´Absorption au Mali   

 
[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƭŀ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ 
la qualité des services fournis par le secteur privé, etc. Cependant, elle peut être évaluée à travers trois 
ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎΥ όƛύ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Τ όƛƛύ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et les capacités 
techniques des ministères/départements sectoriels ; et (iii) ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
 
/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ 
 
[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŀƭƛŜƴ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǇǳƛǎ нллл ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ 
stratégie de gestion de la dette publique en concertation avec les partenaires au développement, et aux 
ŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ǉŀȅǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǘǊŝǎ ŜƴŘŜǘǘŞǎ όLtt¢9ύ Ŝƴ 
нллн Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ όL!5aύ Ŝƴ нллсΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ǉǳblique 
extérieure du Mali a baissé de manière significative de 103% du PIB en 2000 à 24,2% en fin 2010 tandis que le 
montant de la dette publique intérieure demeure limité à 3,6% du PIB en 2010. 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ό!±5ύ Řǳ aŀƭƛΣ ŜŦŦŜŎǘǳée dans le cadre de la 5

ème
 revue du programme de 

réforme du gouvernement soutenu par la Facilité élargie de crédit (FEC) du FMI, indique que le risque de 
surendettement du Mali est modéré. Ce risque est cependant sensible  aux chocs sur les exportations et la 
croissance ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ aŀƭƛ ŘŞǇŜƴŘǊŀ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
budgétaire prudente Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎŀƛƴŜΣ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƳŀƭƛŜƴ ŀ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ Ŝƴ 
collaboration avec des partenaires au développementΦ [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ƴŜ Ǉŀǎ 
contracter de prêts non concessionnels pendant la durée de son programme avec le FMI. En outre, les 
financements qui seront accordés au Mali dans le cadre du SREP respecteront les critères de concessionnalité 
et auront peu ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ aŀƭƛ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǎŀ ŘŜǘǘŜΦ Cependant, dans la structure du 
tǊƻƧŜǘ мΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƳŀƭƛŜƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ  Ł ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘΩŀŎƘŀǘ 
dénergie, signé ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŀ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ 
ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƛƭ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ Řǳ 
pays en élevant le niveau de son passif éǾŜƴǘǳŜƭΦ /ŜǘǘŜ ŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 
appropriée pendant la phase de préparation du projet.  
 
/ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et capacités techniques des ministères/départements 
 
[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘǳǊŀƴǘ 
ces dernières années. En effet, concernant les dotations budgétaires

62
Σ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ тфΣм҈ Ŝƴ 

2009. Ce taux a été amélioré de manière significative pour atteindre 91,1% au 31 décembre en 2010
63

. 
Concernant le financement extérieur, qui couvre 62,9% du BSI, le taux de mobilisation est passé de 51,7% en 
2008 à 74,3 % en 2009.  
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎΦ Le taux 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩEƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩEau a augmenté de 67,1% en en 2009 à 
93,1% en 2010

64
, tandis que le taux de mobilisation du financement du BSI au niveau de ce Ministère était de 

96,4% en 2009. Ces forts taux dΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳƻƴǘǊŜnt ǉǳŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩEnergie Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ a 
très probablement ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
SREPΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ м qui sera exécuté par une contrepartie privée sur un schéma BOOT. A part de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴƛǘƛŀƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
serait limitée aux négociations et discussions avec le partenaire privé chaque fois que cela sera nécessaire et 
ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǎŜǊŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 
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 Y cƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƘƻǊǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό.{Lύ 
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 Source Υ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ wŀǇǇƻǊǘ tǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2010 
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 Y compris les appuis budgétaires et hors financement extérieur du BSI 
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[Ŝǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŞƧŁ ōƛŜƴ en place dans le pays. 
/ƻƳƳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ ±LΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƎŞǊŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻǳǎ-secteur des 
9ƴwΦ 9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
techniques et mŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ 5b9Σ /w99 Ŝǘ 5b/b ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ł ǇŀǊǘ ŎŜǎ 
ŀƎŜƴŎŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǇŜǳ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du SREP ont une expérience de travail direct 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ .a5Σ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǇǊŞǾƻƛǊΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŘŜ 
renforcement des capacités, entre autres, sur la gestion des projets, les aspects fiduciaires et les sauvegardes. 
A cet égard, la composante relative au dispositif stratégique et institutionnel du SREP-Mali permettra 
ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 
 
Par ailleurs, à part les institutions publiques du secteur dŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘǎ 
de R&D et de formation, comme aussi le secteur privé continueront à être consultés et intégrés dans le SREP-
aŀƭƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ƛnitiatives locales du 
secteur privé et les capacités de R&D sont essentielles pour soutenir une processus de transformation vers une 
ǎƻŎƛŞǘŞ ΨǇƭǳǎ ǾŜǊǘŜΩ Ŝǘ ŀǇǇǳȅŜǊ ǳƴ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ΨǾŜǊǘΩ Ŝǘ ǊŞǎƛƭƛŜƴǘ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 
Le Gouvernement ƳŀƭƛŜƴ Ŝǎǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘ Řǳ ŘŞŦƛ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ 
(importée) et ressources disponibles au niveau local pour une adoption et adaptation rapides des technologies. 
Non seulement le SREP établira une vision pour la promotiƻƴ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
énergétiques en EnR par le biais de partenariats publics-privés, diminuera la dépendance des importations de 
pétrole et diversifiera les compagnies étrangères intervenant dans le secteur énergétique, mais aussi 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŜƴŘǊŀ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
 
 
Efficacité et efficience de la dépense publique 
 
Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŜǾǳŜ Řǳ /{/wtΣ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлммΣ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /{/wt ŀ ŞǘŞ 
globalement satisfaisante. Les performances économiques du Mali ont été remarquables bien que le pays ait 
été impacté par les effets de la double crise alimentaire et financière survenue en 2007-2008. La croissance du 
PIB réel a été de 5% en moyenne entre 2005-нлмлΤ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ 
ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ƻǳŜǎǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ό¦9ah!ύΦ [ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ōŀƛǎǎŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ réels de 55,6% en 2001 à 
поΣс҈ Ŝƴ нлмл Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ 
aux traitements du VIH/SIDA. Cependant, le progrès vers ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ƳƛƭƭŞƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
développement (OMD) demeure assez mitigé. Une croissance plus forte est nécessaire pour permettre une 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмрΦ 
 
{Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ t9C! нлмлΣ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǎΩŜǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΣ ŎƻƳǇŀǊŞ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нл06. 
[Ŝǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /{/wt ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŘǳŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀƭƛƎƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ /{/wtΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘions budgétaires en privilégiant les dépenses dans les secteurs 
sociaux (éducation, santé et développement social). En 2010, ces dépenses représentaient presque un tiers du 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ
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. En termes de charges récurrentes, les secteurs sociaux représentaient plus de la moitié du 

ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ нлмлΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
dépenses dans les secteurs sociaux qui constitue un critère quantitatif de réalisation du programme conclu 
avec le FMIΦ tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ 
un processus de décentralisation économique depuis plusieurs années. Ce processus permettra aux 
collectivités territoriales de répondre plus efficacement aux attentes des populations, surtout dans les 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜΦ 
 
9ƴ ǎƻƳƳŜΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ Řǳ aŀƭƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘǳǊŞŜ Ŝǘ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ financements qui 
seront accordés dans le cadre du SREP. Au contraire, les activités prévues dans le cadre du SREP pourraient 
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 [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ .ŀǎŜΣ Řǳ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ {ŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ {ŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΣ Ŝǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
du Développement Social. Elles excluent les dépenses en capital financés par les partenaires techniques et financiers 
extérieurs sous forme de projets. 
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ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ ƴŜ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ Řette  
publique.  
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Annexe II I: Consultations des Parties Prenantes 

 
Le Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9t-Mali est ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ǉǳƛ ŀ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ǳƴ ǘǊŝǎ 
ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ du 
aŀƭƛΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ .a5Φ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ŎŜ 
processus ont été constituées par : 

(i) ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ό9ǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄύ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ 
ΨwŞǎǳƳŞ ŜȄécutif, validée par la Commission Nationale du SREP et discutée lors de la mission 
préparatoire et de la mission conjointe ;  

(ii) la tenue de deux ateliers de concertationΣ ƭΩǳƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ 
la mission conjointe ;  

(iii) ƭΩƻǊƎŀƴisation de consultations techniques avec les principales parties prenantes pendant la 
mission conjointe ;  

(iv) la tenue de quatre réunions de concertation avec les acteurs locaux dans les régions retenues 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ {w9tΦ   

 
A cela, ǎΩŜǎǘ ŀƧƻǳǘŞŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŘŜǎ hbDΣ le secteur privé, etc. Les documents 
importants ont aussi été mis à la disposition des parties prenantes sur un site Internet pendant la durée de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
 
La Figure ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏƛƴǉ 
domaines prioritaires ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ pour le secteur des énergies renouvelables au Mali (pour ce qui concerne 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄύΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ {w9t-Mali (ainsi que de deux mesures transversales), 
et la conception de trois ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9t-Mali, ainsi que ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
coordination stratégique générale (du programme et des projets). 

 
CƛƎǳǊŜ Υ [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
I. ATELIER NATIONAL DE CONCERTATION (2 février 2011) 

 
Dans le cadre de la mission préparatoire, un atelier national a été organisé le 2 février 2011. La présentation du 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŦŀƛǘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŀƴƛƳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 

prenantes (partenaires au développement, secteur privé, ONG, institutions publiques). Les discussions ont 
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porté sur les premiers résultats du diagnostic, les attentes des parties prenantes vis-à-vis du SREP, comme aussi 

les contraintes concernant le développement des EnR. 

Les principales contraintes et les principaux facteurs de blocage des EnR au Mali ont été discutés et trois 

groupes de travail ont apporté des contributions importantes. Il en résulte que les principales contraintes sont 

les suivantes : 

ω Contraintes techniques: La capacité technique est  faible: cela est dû, par exemple, au fit que les 
ǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘΩ9ƴw ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎ όǎǳǊǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭŀ ƳƛŎǊƻ 
hydroélectricité)66 Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas tout à fait sécurisés (des produits importés plus ou moins fiables). 

ω Contraintes financières : Cela inclut le manque de fonds et, en particulier, le manque de fonds à partir 
des banques commerciales et les ressources humaines limitées de ces banques pour évaluer les 
ǇǊƻƧŜǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ {ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞΣ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ 
risques associés ς ainsi leurs capacités devraient être renforcées. 

ω Contraintes économiques Υ !ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ǇƻǳǊ 9ƴwΤ ǇǊƛȄ ŞƭŜǾŞs des coûts 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 9ƴwΣ ŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  

 
Par ailleurs, oƴ ŘŜƳŀƴŘŀ ŀǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 
objectifs όǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ aŀƭƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables). Le manque de fonds est une des principales raisons évoquées pour expliquer les lenteurs de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǎǳƎƎestions du groupe, le partenariat public-privé devrait 
şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝ {w9t ŘŜǾǊŀƛǘ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 
II. ATELIER NATIONAL DE CONCERTATION (19 au 21 Avril 2011) 
 
Dans le cadre de la première Mission Conjointe, un atelier national de trois jours a été organisé avec une 
multitude de parties prenantes. [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊΣ ouverts ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ, SEM 
Habib Ouane, ont permis à environ 85 participants, représentant les différentes institutions nationales, le 
secteur privé, les ONG, les partenaires techniques et financiers opérant dans le secteur énergétique malien, de 
se pencher sur les principaux aspects du sous-secteur des énergies renouvelables. En combinant des séances 
plénières et des travaux par groupes de travail ciblés, les participants ont abordé cinq thèmes, à savoir: (i) 
Cadres institutionnels, législatifs et réglementaires concernant les énergies renouvelables; (ii) Information, 
formation et renforcement des capacités institutionnelles, organisationnelles et techniques des acteurs 
impliqués dans le secteur des énergies renouvelables; (iii) Etudes, recherches, gestion et partage des 
connaissances; (iv) Investissements dans des technologies et des régions à fort potentiel pour le 
développement social et économique durable du pays; et (v) Evaluation environnementale et sociale.  
 
ü Les discussions du Groupe 1 ont porté sur les principales forces et faiblesses/contraintes qui avaient été 

identifiées dans le cadre de l'état de lieux en termes de cadre institutionnel,  législatif et réglementaire. Sur 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ƭes membres de la Groupe ont essayé de faire une priorisation à la 
Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ SREP pour 
ƭŜǾŜǊ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎΣ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭe processus juridique de la relecture 
des textes en vigueur et la mise en place de mécanismes bancaires adéquats.  
 

ü Les discussions du Groupe 2Σ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΣ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
sensibilisation et le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans le secteur des énergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀǳ aŀƭƛΦ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ les acteurs clés dans le secteur des EnR et de les 
regrouper en sept catégories, à savoir : (1) Institutions gouvernementales centrales et locales, (2) 
Institutions de formation, (3) Opérateurs privés, (4) ONG, (5) Banques et organismes de micro-finance, (6) 
/ƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ όтύ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ /ƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŀyant 
ses propres atouts, limites et besoins, des activités spécifiques ont été proposées par le groupe pour 

                                                 
66 However, it should be mentioned that studies have been done already and at least 10 micro-hydro centrals below 10MW have been 
identified.  
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ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ LŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ {w9t devront renforcer les capacités de ces 
acteurs ǇŀǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ la sensibilisation et la formation.  
 

ü Les travaux du Groupe 3 ont porté sur la ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ Ŝǘ 
en aval des principaux investissements, en vue de valoriser les acquis, générer et partager les 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘs des 
partenaires techniques et financiers du Mali. Les échanges ont permis de mettre en exergue, entre autres, 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ projets, lΩƛƴǎǳŦŦisance des ressources financières affectées à la recherche appliquée ; 
ƭΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ publications scientifiques et leur faible diffusion. 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
prioritaires ont été identifiées, parmi lesquelles les suivantes : créatiƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ {w9tκ9ƴw ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ 
ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ό{L9Σ ōǳƭƭŜǘƛƴ 9bwΣ Χύ ; meilleure vulgarisation des équipements EnR 
par des activités de diffusion, communication accrues ; formation des acteurs dans la maintenance des 
équipements ENR et renforcement de normes et standards de qualité, etc. 

 
ü L'objectif du Groupe 4 était de discuter et d'identifier des opportunités pour des investissements durables 

dans le secteur des énergies renouvelables, et d'identifier les meilleures technologies et les régions qui ont 
le potentiel le plus élevé. Le groupe a examiné les principes et les mécanismes de SREP, en particulier par 
rapport à la manière dont les fonds SREP au Mali pourraient être mis à profit pour lever des fonds 
additionnels à travers les BMD, le secteur privé et autres bailleurs potentiels. Des suggestions de projets 
ont été faites qui ont ensuite été soumises à la Commission Nationale SREP et aux BMD.   
 

ü Enfin, lΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ Groupe 5 Şǘŀƛǘ ŘŜ ŘŞōǳǘŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀnalyse environnementale et sociale. Ce 
travail initial a permis dΩanalyser les objectifs Řǳ {w9t Ŝǘ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 
des préoccupations environnementales et sociales, et de prioriser les investissements, dans une 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩémissions de gaz à effet de serre 
et à leurs impacts.  

 
5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Ŝƴ ǎŞŀƴŎŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜΣ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ sur les aspects suivants : 

¶ La nécessité de renforcer le cadre législatif, règlementaire et institutionnel pour établir un contexte 
plus favorable au développement des EnR et notamment aux investissements par le secteur privé ; 

¶ Lŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƭƛés à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9ƴwΣ Ŝǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ; 

¶ La nécessité de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ 
connaissances et système de suivi-évaluation de toutes les activités du programme SREP. 

¶ Lŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : solaire, notamment solaire 
PV ; mini/micro hydro ; et biocarburants/biomasse. Des propositions de projets ont été soumises, et 
elles ont été étudiées par la Commission Nationale SREP et les BMD durant la seconde semaine de la 
mission conjointe.  

 
III. REUNIONS DE CONSULTATIONS AVEC LES PRINCIPALES PARTIES PRENANTES (26 Avril 2011)  
 
Ces consultations ont constitué un élément essentiel du processus participatif, dans la mesure où elles ont 
ǇŜǊƳƛǎ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘƘŝƳŜǎ ŘŞƧŁ ŀōƻǊŘŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ de la mission 
conjointe avec ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƻǇŞǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ aŀƭƛ, à savoir les institutions 
nationales, la société civile, le secteur privé et les partenaires techniques et financiers.  
 
ü Ainsi, la consultation avec les institutions nationales, à laquelle ont participé une dizaine de 

représentants provenant de ministères, de plusieurs directions nationales et d'agences, a porté sur le 
besoin de revoir les textes institutionnels et juridiques afin de définir les rôles et fonctions des acteurs 
impliqués ainsi que d'instituer un mécanisme qui permettra de coordonner leurs activités.   
 

ü La réunion avec le secteur privé ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩagences nationales, entreprises locales 
du secteur privé dans le domaine des énergies renouvelables, et des BMD ŘΩŀōƻǊŘŜǊ un certain 
nombre de facteurs qui, selon le secteur privé malien, sont des obstacles à leur plus grande 
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implication dans le secteur des énergies renouvelables, à savoir, parmi ces facteurs Υ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 
mécanismes de soutien pour les petits exploitantsΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩun mécanisme durable de financement 
des énergies renouvelables ; la nécessité de développer de nouvelles formes de partenariat entre les 
secteurs public et privé afin de stimuler de nouveaux investissements ; ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ la législation 
ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 9ƴw Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
d'énergie solaire en particulier.  
 

ü La réunion de concertation avec la société civile a réuni des participants issus des ONG travaillant dans 
le secteur des énergies, des assocƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Řes BMD et du 
SNU. [Ŝǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǘƻǳǊƴŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ la pertinence des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛe en général et du sous secteur des ENR en 
particulier. Les  activités prioritaires que le SREP devrait susciter au Mali sont selon les participant : (i) 
ƭŀ  ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜΣ όƛƛύ ƭŀ ǇǊƻƳotion et ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜs 
renouvelables qui ont des ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ 
ǊŜǾŜƴǳǎΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩƛƴŎǳōŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ, (iv) la production de sources alternatives 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ, (v) la mise  en place de mécanismes de financement adaptés aux ENR pour 
faciliter leur acquisition et leur utilisation à large échelle. Les acteurs de la société civile ont exprimé le 
ǎƻǳƘŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ {w9tΦ 
 

ü Les MBD ont tenu une réunion de concertation avec les partenaires techniques et financiers. Il ressort 
ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎκƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƻǳ ǇƭŀƴƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur et que ces projets/initiatives permettront de renforcer le cadre dans lequel le SREP est 
élaboré. Les PTF sont intéressés pour poursuivre ƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ du SREP. [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƻƴǘ ǊŜƭŜǾŞ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŞǇǊƻǳǾŞŜǎ 
(solaire PV, mini hydro et biocarburant) et de faire appel au cofinancement (secteur privé compris) 
pour un effet de levier, tenant compte des ressources limitées prévues pour les investissements du 
SREP. 

 

IV. REUNIONS DE CONCERTATION DANS LES REGIONS (Octobre/Novembre 2011) 
 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řevant ǎŜ ŦŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŞƭŀǊƎƛŜ pour assurer la 
pertinence des investissements proposés et assurer leur appropriation par les populations locales, le 
Gouvernement a souhaité faire des ateliers régionaux. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŜ ŎŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ était (i) 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƭƻŎŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {w9tΣ όƛƛύ 
de partager et valider avŜŎ ŜǳȄ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ {w9tΣ όƛƛƛύ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 
Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜǾaient aussi 
permettre (i) de discuter les résultats à atteindre dans le cadre du programme (suivi/évaluation) et (ii) de 
ŘƛǎŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  
 
Quatre sites ont été choisis pour faire ces ateliers régionaux : (i) lΩŀǘŜƭƛŜǊ Řǳ bƻǊŘ ǉǳƛ a regroupé environ 50 
personnes venant des régions de Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal et qui ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Ł aƻǇǘƛ ; (ii) lΩŀǘŜƭƛŜǊ Řǳ 
Sud qui a regroupé environ 30 personnes venant des régions de Ségou et Sikasso et qui ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ à Ségou ; (iii) 
lΩŀǘŜƭƛŜǊ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ǉǳƛ a regroupé 30 personnes venant de la région de Koulikoro et du District de Bamako, et 
ǉǳƛ ΨŜǎǘ ǘŜƴǳ Ł Youlikoro ; (iv) lΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ǉǳƛ a regroupé environ 15 personnes venant de la  région de 
Kayes et qui ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ à Kita. 
 
V. MISE A DISPOSITION DES DOCUMENTS SUR UN SITE INTERNET 

Le programme {w9t aŀƭƛ Şǘŀƴǘ ŞƭŀōƻǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŞƭŀǊƎƛŜΣ ǳƴ ǎƛǘŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ 

ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ όŜƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǊŜǾŀƳǇƛƴƎ Řǳ ǎƛǘŜ ǿŜō ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύ ŀŦƛƴ ŘŜ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛon du public et de mettre les documents importants à disposition des parties prenantes. Le 

contenu du site temporaire a ensuite été transféré sur le site de la 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ en août 

2011.  
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Annexe IV: Avantages Connexes du SREP 

 
[Ŝ {w9t ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ financiers de la 
ΨŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜΩ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞƎŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ nationaux.  
 
Ses investissements comporteront des avantages connexes ayant un impact direct sur le développement du 
pays, en particulier par rapport aux aspects suivants: 
 

¶ Contribuer ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ à substituer progressivement les solutions traditionnelles basées sur les 
ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ inefficace de la biomasse par des investissements dans des 
énergies renouvelables et ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ à pleinement intégrer ces énergies dans les plans énergétiques 
ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ Ŝƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ 
nationales. 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ et orienter 
efficacement les interventions des acteurs, en particulier en encourageant les investissements privés 
pour accroître sensiblement la part de la proŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ 
renouvelables.  

¶ [ƛŜǊ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
intégǊŞŜΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ όŀǾŜŎ ǳƴŜ 
attention particulière donnée aux catégories vulnérables de la population, y compris les femmes et les 
jeunes).  

¶ Contribuer à renforcer le système national de planification énergétique et le système de suivi & 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 9ƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
Nationale et de la Stratégie Nationale pour les Energies Renouvelables, mais aussi plus largement un 
développement pérenne et soutenable du secteur énergétique dans le pays.  

¶ /ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ǉǳΩŜȄŜǊŎŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ national en 
réduisant la part des énergies fossiles importées dans le mixe énergétique nationale.  

¶ DǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
énergétique, contribuer à réduire la pression sur les ressources naturelles et notamment forestières.  

¶ Enfin, conformément aux principes de la réforme de la décentralisation démocratique du pays, 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ Ψƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΩ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 
à tous les aspeŎǘǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ 
ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
productivité de leurs activités économiques. 
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Annexe V: Activités existantes/planifiées à court terme dans le domaine des Energies 
Renouvelables 

 
Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  

Résultats et Acquis Capitalisés  
en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

Projets / initiatives en cours 

Projet Energie Domestique et 
Accès aux Services de Base en 
milieu rural (PEDASB) 

Appuyer le Gouvernement dans ses efforts pour 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝǘ ƛǎƻƭŞŜǎ 
ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ 
objectifs fixés en termes de réduction de la pauvreté 
et développement ς notamment les objectifs du 
Millénaire  
 

Environ 
US$ 83 
millions 

Composante 1 : Appui institutionnel et assistance 
technique  
Composante 2 Υ tǊƻǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
Composante 3 : Energie Domestique 
 
 

Mobilisations des partenariats, 
des fonds fiduciaires 
additionnels,  

Banque Mondiale, 
GEF, KfW, 
ESMAP/AFREA, 
ESME, secteur 
prive locale, 
GVEP-I 

2004 ς (2012) 

tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ŎŎŝǎ ŀǳȄ  {ŜǊǾƛŎŜǎ 
Energétiques (PASE)   

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ł .ŀƳŀƪƻ Ŝǘ 
Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ Řu pays.  

Environ US$ 
120 millions 

Composante 1 : Renforcement et extension des 
systèmes de transmission et distribution  
Composante 2: Efficacité énergétique et gestion de 
la demande  
Composante 3: Appui institutionnel et 
renforcement des capacités des institutions clés du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 

Synergies dans le 
renforcement des capacités 
des institutions du secteur 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
institutionnel 

Banque Mondiale 2010-2014 

Lighting Africa Lighting Africa est une initiative du Groupe de la 
Banque mondiale, qui vise à  favoriser un 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ  
à des  produits d'éclairage modernes hors réseau en 
Afrique sub-saharienne. 

Environ US$ 
5 millions 

 Co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ - Banque Mondiale, 
IFC, NDTF, GEF 

2007-2014 

Projet Hydroélectrique 
Regionales (Felou) 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ Ł ōŀǎ ŎƻǶǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ 
du West African Power Pool 

Environ 
US$240 
millions 

 Hydroélectricité à grande 
échelle  

Banque Mondiale, 
EIB 

2011ς 2013 
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Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  
Résultats et Acquis Capitalisés  

en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

tǊƻƧŜǘ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Communale (ELCOM1) 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 9[/ha Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ accès à 
l'électricité dans les zones rurales du Mali, 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩ!a!59wΣ Ł 
travers un appui aux communes pour lΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎƻƭŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 
infrastructures publiques (CSCOM, écoles et mairies). 
 

Environ 
US$ 1,78 
million  

V !ŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
95.000 citoyens ; 

V 46 bâtiments publics électrifiés, 53 
lampadaires publics fonctionnels ; 

V Développement de 7 partenariats public-privé  
V MƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƭŀƛǊŜ 

à Ségou  

Promotion des EnR au niveau 
local et distribution 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 9ƴw 

GIZ  (Allemagne 
BMZ) 
 
DGIS (Pays Bas) 

Bilan de la 
première phase 
I (2007-2009)  
 

tǊƻƧŜǘ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Communale (ELCOM2) 

Environ 
US$2,97 
millions 

Situation de la deuxième en mars 2011 
V  8 bâtiments publics électrifiés  

V 5 stations de charge batteries  

V 7 lampadaires publics fonctionnels; 

V Développement de 2 partenariats public-privé 

 deuxième 
phase II (2009- 
2012) 

Promotion des Energies 
Nouvelles et Renouvelables 
ǇƻǳǊ ƭΩ!ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Femmes (PENRAF) 

Le projet vise à accompagner et appuyer les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 9ƴw ; créer 
dans les communes choisies des équipements 
attractifs pour les intervenants privés ; satisfaire les 
besoins énergétiques des communes choisies; 
intégrer les associations féminines et favoriser les 
ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 9bw ; 
augmenter les revenus productifs des bénéficiaires  

US$ 5 
millions 

312 villages encadrés dans 4 régions (Koulikoro, 
Ségou, Sikasso, Mopti) ; Installation de 642 
technologies EnR  
Renforcement des capacités de 580 bénéficiaires 
Ŝƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ 9ƴwΦ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǾƛƭƭŀƎŜ 
solaire (Sirakorola : 2000 habitants).  
 
  

Promotion des EnR au niveau 
local et distribution 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 9ƴw Řŀƴǎ ƭŜǎ 
localités choisies ; Protection 
ŘŜ  ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
intégration des femmes  

PNUD 
 

Phase 1 : 2004-
2009 
 
Phase 2 : 2010- 
2012 

Promotion de la production et 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƧŀǘǊƻǇƘŀ 
comme agro biocarburant 
durable au Mali 
 
 
 
 

Le projet vise à (i) pǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable en milieu décentralisé ; (ii) produire les  
ǎǳǇǇƻǊǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ  ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜ 
comme agro biocarburant, la fixation des prix et des 
taxes dans le domaine des produits  du jatropha,, 
ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ   
production , (iii) ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ όƛǾύ 
promouvoir des technologies  à base de jatropha, (v) 
analyser de manière  technico économique des 
systèmes de production 

US$ 6,7 
millions 

Composante 1: Elaborer une  stratégie de 
développement du jatropha comme agro 
biocarburant durable sur la base des expériences 
nationales et régionales réussies 

Composante2 : Palier aux contraintes 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞΦ 

Composante3 : Renforcer les activités de 
recherche et développement dans le but de lever 
les barrières  au développement du jatropha 
comme biocarburant. 

Composante 4 : Lever les contraintes à 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 
monde rural. 

Composante 5 Υ CŀƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ 
jatropha 

Promotion des EnR au niveau 
local  et promotion des 
technologies de biocarburant, 
création de revenus au niveau 
des femmes 

PNUD 
Autres 

2011 à 2015 
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Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  
Résultats et Acquis Capitalisés  

en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

Programme National de 
Développement des 
Plateformes 
Multifonctionnelles ς 
PN/PTFM - Mali 

Le Projet vise à : 
1. LƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜǎ 
tâches des femmes en milieu rural  

2. Développer et renforcer les capacités 
ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ t¢Ca ǇŀǊ 
les structures décentralisées, le secteur privé, les 
coopératives et groupements de femmes 

3.  tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ 
Génératrices de Revenus (AGR). 

4.  Susciter et promouvoir une offre de service 
durable et de qualité à un coût abordable. 

US$ 8 
millions 

A ce jour, parmi les résultats, on compte entre 
autres : 
- 1 000 micro-entreprises PTFM installées sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Řƻƴǘ ол t¢Ca 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ł ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ƧŀǘǊƻǇƘŀ ; 

- 1,5 millions de personnes en milieu rural ont 
accès à des services énergétiques modernes 
(éclairage, eau potable, transformation agro-
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǊŜŎƘŀǊƎŜ ōŀǘǘŜǊƛŜǎΧύ ; 

- 5.072 emplois à temps partiel par an. 
 

- /ƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
SREP ; 

- Appui à la mobilisation du 
secteur privé pour les EnR et 
donc appui à certaines 
activités du SREP ; 

- intégration des femmes et 
contribution au 
développement de la filière 
(chaine de valeur) 
biocarburant 

PNUD   
Fondation Gates 
FAFPA  
Autres 
partenaires  
 

2008 ς 2012 
 
Une nouvelle 
phase est 
envisagée pour 
développer les 
plateformes 
fonctionnant 
aux EnR 
(bioénergie ou 
solaire PV) 

Projet Eclairage des Villages 
ǇŀǊ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ {ƻƭŀƛǊŜ (PEVES) 
 

Mettre à la disposition du milieu rural des 
équipements solaires photovoltaïques en qualité et 
en quantité  

US$  7,7 
millions 

42 pompes solaires installées ; 
млфл ƪƛǘǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ ; 
04 réfrigérateurs installés ; 
312 lampes portables installées. 

Diffusion élargie 
ŘΩéquipements  
photovoltaïques  en milieu 
rural 

Inde 
 

Phase 1 : 2003-
2009 
 
Phase 2 : 2010-
2014 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ 
agro-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘΩƘǳƛƭŜ ŘŜ 
jatropha  
 
tǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ privée 
JMI (phase pilote) 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł : (i) 
développer une filière agro-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘΩƘǳƛƭŜ ŘŜ 
jatropha en contractualisation paysanne dans le 
cercle de Kita. (ii) améliorer la productivité. (iii) 
/ƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ Jatropha (biocarburant) 
(iv) wŞŘǳƛǊŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ D9{ Ŝǘ ǾŜƴŘǊŜ  les crédits 
carbone 
 

US$ 260 000 Prêt octroyé Co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
SREP  
Développement de la filière 
biocarburant 

Agence française 
de 
Développement 

2011-2014 

Projet de Carte provisoire de 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable du Mali 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ tƘŀǎŜ н Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ζ Faisabilité des 
wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩ9ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ au Mali » 
consiste à faire une cartographie des ressources 
éoliennes et solaires ; à faire une estimation des 
résidus agricoles (paille de riz) valorisables à des fins 
énergétiques ; à analyser le potentiel de production 
des bioéthanol à partir de manioc.   

US$ 887 000 Composante A : Les données de mesure déjà 
recueillies pour le rayonnement solaire sont 
utilisées pour la préparation de la carte solaire. 
Composante B : [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ Řƻƴƴées est faite et 
sera disponible dans un rapport fin avril 
Composante C : l'étude de préfaisabilité d'une 
installation de production de bioéthanol de petite 
à moyenne échelle et l'identification d'un espace 
convenable pour l'expansion de la culture du 
manioc pour la production de bioéthanol, ont été 
réalisées. 

Amélioration de la 
connaissance des ressources 
pour les EnR ς Appui à 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ {w9t 
et estimations préliminaires 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ 
environnemental pour 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ EnR au Mali 

DANIDA Phase 1 : 2007-
2008 
 
Phase 2 : 2009-
2011 
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Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  
Résultats et Acquis Capitalisés  

en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

Programme IFC au Mali Le programme vise à appuyer le Gouvernement dans 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 
investissements dans les secteurs clés y compris le 
secteur des énergies ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Şǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜǎ 
investissements dans ces secteurs prioritaires pour le 
Mali. (financent bouclé) 
CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
retenue.  

US$ 1 million 
(ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 
sous 
composante 
ŘΩǳƴ 
programme 
global) 

[Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎŀŘǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ  ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
a été approuvé par le Gouvernement. 

Appui à la mobilisation du 
secteur privé pour les EnR et 
donc appui à certaines 
activités du SREP  

Banque mondiale,  
IFC, Ambassade 
des Pays Bas, et 
USAID 

2010-2012 

African Rural Energy 
Entrepreneur Development 
(AREED) 

AREED cherche à promouvoir de nouvelles 
entreprises durables d'énergie qui utilisent des 
technologies d'énergie renouvelable propres et 
efficaces pour répondre aux besoins énergétiques des 
populations vivant dans les localités sous-desservies, 
réduisant ainsi les conséquences écologiques et 
sanitaires des modes d'utilisation d'énergie actuels. 

USD 500.000 
(sous 
composante 
ŘΩǳƴ 
programme 
régional) 

Composante 1 : Service de promotion de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΦ  
Composante 2 : financement des consommateurs 
finaux . Appui au développement de NYETAA 
ŦƛƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
refinancement de Nyetaa. 

Co-financŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
SREP. 
9ŦŦŜǘ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ 
public. 
tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳx 
énergies renouvelables en 
milieu rural. 
Appui au développement des 
entreprises investies dans le 
secteur des énergies 
renouvelables 

SIDA, UNEP 2001 - 2011 

Projets/initiatives sur le point de démarrer 

tǊƻƧŜǘ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ 
(PER) 

Le projet vise à étendre les réseaux électriques de 
répartition de la Société Energie du Mali et renforcer 
la capacité de production de certains centres isolés 
par des énergies renouvelables pour électrifier de 
nouvelles localités en vue de contribuer à 
ƭΩamélioration des conditions des populations.  

Environ US$ 
30 millions 

 Co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
DŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ 
des énergies renouvelables 

Banque Africaine 
de 
Développement 

2012-2015 

Projet sucrier de Markala Le Projet Sucrier de Markala est la première 
opération de Partenariat Public-Privé (PPP) pour le 
aŀƭƛ Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-industrie. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ 
acteurs de la filière sucrière sur une base durable.  
Au-delà de cet objectif premier, le projet permettra 
de valoriser les résidus de canne à sucre afin de créer 
ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ ŎƻƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ όолa²ύΦ  

Environ 
US$ 280 
millions pour 
le coût du 
volet 
agricole du 
projet 

Le projet comprend deux (2) volets : (i) le volet 
agricole ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ 
irriguée de 14.132 ha de plantations de canne à 
sucre ; (ii) le volet industriel concerne la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǳŎǊŜǊƛŜ ŘŜǾŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ 
production annuelle de 190.000 tonnes de sucre, 
ŘŜ мр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǘǊŜǎ ŘΩŞǘƘŀƴƻl et la 
ŎƻƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ол 
a² ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řƻƴǘ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ о a² ǎŜǊŀ 
transféré au réseau électrique de la Société 
Énergie du Mali (EDM).  

Co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
DŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ 
des énergies renouvelables 

BAD  
 + BID, KFAED, 
FSD, KEX, OFID, 
BOAD, BIDC, DGE, 
SFI 

2011-2017 
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Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  
Résultats et Acquis Capitalisés  

en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

Développement de 
référentiels techniques et 
économiques dans les filières 
biocarburant à base de 
Jatropha  

¶ Améliorer la production d'énergie renouvelable 
Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ 
en milieu rural (deux opérations pilotes de 
développement durable de filières 
agrocarburants de proximité à base Jatropha au 
Mali et au Bénin)  

¶ Consolider les référentiels techniques, 
socioéconomiques et méthodologiques à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ aŀƭƛΣ Řǳ .ŞƴƛƴΣ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ Řǳ 
Burkina Faso  par « un réseau des porteurs de 
projets de filières agrocarburants basé sur 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜη ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ 
ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
et les cadres réglementaires des politiques 
ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ Ŧƛlières 
agrocarburants favorables au développement 
du monde rural. 

Environ US$  
7,4 millions 

¶ Production de 1 200 t/an de graine de 
Jatropha par 2350 producteurs indépendants 
ou organisés collectivement, transformées au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ с ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴΣ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ 
par 1000 services énergétiques existants et 
ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎǊŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 
territoire. 

¶ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ζ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 
agrocarburants basé sur la production 
paysanne » (porteurs de projets, instituts de 
recherche, universités, organisations 
professionnelles agricoles et ONG 
spécialisées) pour la production de 
références agronomiques, techniques, 
économiques méthodologiques et études 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀƎǊƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΦ 

¶ Accès permanent et interactif à des outils de 
formations, des études et des analyses sur le 
thème des agrocarburants  

CoŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  
 
Renforcement du cadre 
législatif et réglementaire pour 
les biocarburants et 
consolidation des référentiels 
Ŝǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ 
biocarburants et structuration 
de la filière 

Union 
Européenne 

2011-2014 

Formation initiale et continue 
des opérateurs et acteurs 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ  

Les compétences et capacités des Opérateurs privés 
όhtύ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ wǳǊŀƭŜ ǎƻƴǘ 
renforcées de manière pérenne sur deux pays pilotes 
όaŀƭƛ Ŝǘ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻύ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмо Ŝǘ ǎŜǊǾŜƴǘ ŘŜ 
références qui seront reproduites dans les pays de la 
Sous Région, voire au-delà en Afrique 

Environ US$  
1,3 million 

¶ Les besoins en formation ont été quantifiés 
Ŝǘ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
inventoriée et évaluée 

¶ Le catalogue offre/demande est créé et 
rendu accessible à tous les Opérateurs 

¶ Des formations (initiales et continues) tests 
et un processus de certification sont mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŜǊ пл ŦǳǘǳǊǎ ŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
les 83 opérateurs au Mali et Burkina Faso 

Renforcement des capacités 
du secteur privé pour 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜ 

Union 
Européenne 

2011-2014 

Scatec Solar tǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǎƻƭŀƛǊŜ  ŘŜ 
10MW à Mopti 

Environ 40 
US$  
millions. 
Financement 
concessionn
el 
recherché : 
12 US$ 
millions 

N/A CoŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
Génération ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ 
des énergies renouvelables 

IFC 2011-2031 
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Projets Objectifs Montants Composantes et/ou  
Résultats et Acquis Capitalisés  

en juillet 2011 

Liens avec SREP Partenaire 
Financier 

appuyant le 
GdM 

Date  

Renforcement des capacités 
en planification énergétique 
pour une croissance efficace et 
durable du secteur 
énergétique au Mali 

L'objectif principal du projet est d'améliorer les 
capacités du Mali planification énergétique et de 
fournir aux planificateurs nationaux de l'énergie avec 
la haute technologie des outils analytiques pour 
l'analyse systématique des questions d'énergie. Les 
activités prévues donc mettre l'accent sur la 
formation, le partage des expériences et 
d'informations et la diffusion des informations utiles 
pour les différentes parties prenantes au niveau 
national. 

US$200 000  Appui à la planification 
énergétique qui peut appuyer 
ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ 9ƴw ŀǳ aŀƭƛ 

AIEA 2012-2013 

 


